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INTRODUCTION 

La politique du gouvernement canadien est claire : le Canada ne deviendra pas un 
refuge sûr pour les personnes qui ont commis un crime de guerre, un crime contre 
l'humanité ou tout autre acte répréhensible, peu importe l'endroit ou le moment où il a 
été commis. 

Depuis le milieu des années 1980, le Canada a pris d'importantes mesures, tant ici 
qu'à l'étranger, pour s'assurer que les personnes qui ont commis des atrocités ne 
jouissent pas de l'impunité. Au nombre de ces mesures, il faut mentionner une nouvelle 
loi et des amendements à trois autres lois, afin d'appuyer et de raffermir les stratégies 
d'exécution, et la création de services spécialisés dans les trois ministères qui, par la 
coordination de leurs activités, exécutent le Programme canadien sur les crimes contre 
l'humanité et les crimes de guerre. Chaque service bénéficie de ressources réservées à 
l'élaboration et à l'exécution du programme sur une base annuelle. 

Capturer les personnes présumées avoir commis des crimes contre l'humanité ou des 
crimes de guerre et régler leur cas de façon appropriée est un problème qui se situe à 
l'échelon international et qui exige donc des solutions et une collaboration à ce niveau. 
Le Canada a activement soutenu la création de tribunaux pénaux internationaux pour 
l'ex-Yougoslavie (TPIY) et le Rwanda (TPIR) et a même détaché M me  Louise Arbour,. 
juge canadienne de renom, comme procureure en chef du TPIY. Un autre Canadien, 
M. Philippe Kirsch, actuellement ambassadeur en Suède, a présidé le comité plénier de 
la Conférence de Rome, où la Cour pénale internationale a été créée. 

Le Canada a ratifié le Statut de la Cour pénale internationale (CPI) ainsi que le 
protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la 
participation d'enfants à des conflits armés. Le Canada a été le premier pays à adopter 
une législation exhaustive qui intègre les dispositions du Statut de la CPI à sa propre loi 
intérieure. Cette loi, la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, est 
entrée en vigueur le 23 octobre 2000. Bien qu'aucune poursuite n'ait encore été 
intentée en vertu de cette nouvelle loi, 72 cas font actuellement l'objet d'une enquête. 
De plus, une infrastructure a été mise en place pour mettre en aplication cette nouvelle 
composante du Programme canadien sur les crimes contre l'humanité et les crimes de 
guerre. Le Statut de la CPI a été ratifié le 1 er  avril 2002 et est entré en vigueur le 
1 er  juillet 2002. 

• 
Le Canada soutient aussi activement le tribunal spécial de la Sierra Leone et a 
participé à la création de la commission de vérité et de réconciliation (CVRSR) en 
Sierra Leone. Le 27 mai 2002, le professeur William A. Schabas, spécialiste canadien 
éminent en droit international, était nommé au nombre des trois commissaires 
internationaux de la CVRSR. 

En ce qui a trait aux atrocités commises pendant la Seconde Guerre mondiale, toutes 
les allégations de crimes de guerre survenus pendant la Seconde Guerre mondiale 
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(1 673 cas) qui auraient été commis par des personnes présentes au Canada ont fait 
ou font l'objet d'enquêtes et, jusqu'à maintenant, on a retenu 18 cas qui feront l'objet de 
mesures d'exécution. De ce nombre, 11 cas ont été réglés, alors que 7 font toujours 
l'objet de procédures. Il faut signaler que ce sont des cas qui constituent des défis de 
taille en raison de l'âge et de la santé déclinante des suspects et des témoins. Malgré 
cela, nous continuons à enquêter assidûment sur les cas de la Seconde Guerre 
mondiale. Dans son rapport annuel de 2002, le centre Simon Wiesenthal a salué les 
efforts du Canada et a encouragé d'autres États à suivre son exemple et celui des 
États-Unis, pays qui ont recours à des procédures de retrait de la citoyenneté et 
d'expulsion plutôt que d'engager des poursuites en justice. 

En ce qui a trait aux cas contemporains, un total de 445 personnes ont vu leur 
demande de visa rejetée dans des bureaux à l'étranger en raison d'allégations de 
crimes de guerre. Parmi les personnes qui sont parvenues à entrer au Canada, 46 ont 
été renvoyées, ce qui représente une augmentation par rapport à l'année précédente. 
Le nombre de cas où le ministre est intervenu afin qu'ils soient exclus lors des 
audiences relatives à la reconnaissance du statut réfugié a augmenté de façon 
importante. On s'attend à ce que les mesures de  séculïté  accrue prises par le 
gouvernement à la suite des événements du 11 septembr 2001 contribuent à 
renforcer la capacité du Canada à prendre des mesures d'e écution de la loi contre les 
personnes ayant commis des crimes de guerre contemporainS. 

L'annexe A est un document d'information exhaustif décrivant le Programme canadien 
sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre. 

RECOURS ET CADRE LÉGISLATIF 

Il existe plusieurs recours possibles à l'endroit des présumés criminels de guerre et des 
personnes qui ont commis des crimes contre l'humanité. La décision de recourir à un 
ou à plusieurs de ces mécanismes repose sur divers facteurs, dont les suivants : les 
exigences différentes des tribunaux en matière de présentation et de vérification des 
preuves, dans les affaires pénales et les cas d'immigration ou de réfugiés; les 
ressources disponibles afin de diriger le processus, ainsi que les obligations du Canada 
en vertu du droit international. Voici ces recours : 

• poursuite au Canada en vertu de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les 
crimes de guerre; 

• extradition vers un État étranger; 
• remise à un tribunal international; 
• révocation de la citoyenneté et expulsion; 
• déni de visa aux personnes hors du Canada; 
• dénis d'accès (exclusions) au système de détermination du statut de réfugié du 

Canada; 
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• enquête et renvoi du Canada en vertu de la Loi sur l'immigration. (La Loi sur 
l'immigration était en vigueur pour la période couverte par le présent rapport. La 
nouvelle Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés est entrée en vigueur le 
28 juin 2002.) 

La décision de recourir à un tel ou tel mécanisme doit être soigneusement.envisagée et 
pesée en fonction de sa conformité avec la position du gouvernement.: le Canada ne 
doit pas être un asile sûr pour les criminels de guerre. 

L'extradition vers un gouvernement étranger ou la remise à un tribunal international se 
produisent sur demande et sont évaluées conformément aux lois canadiennes. Les 
poursuites pénales au Canada sont jugées en vertu des dispositions de la Loi sur les 
crimes contre l'humanité et les crimes de guerre. Cette loi, relativement récente, 
raffermit le fondement législatif des poursuites pénales au Canada. 

Voici les lois canadiennes qui autorisent des mesures d'exécution à l'encontre de 
présumés criminels de guerre ou de personnes ayant commis des crimes contre 
l'humanité : 

Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre : 

• permet de poursuivre toute personne présente au Canada pour toute infraction 
mentionnée dans la Loi, sans égard à l'endroit où cette infraction a  été commise; 

• crée les nouvelles infractions que sont le génocide, les crimes contre l'humanité, les 
crimes de guerre et le manquement aux responsabilités des commandants militaires 
et supérieurs civils; 

• crée de nouveaux délits afin de protéger l'administration de la justice à la CPI, y 
compris la sécurité des juges et des témoins; 

• reconnaît la nécessité d'offrir réparation aux victimes et comporte un mécanisme à 
cette fin au bénéfice des victimes d'infractions (les règlements permettant de mettre 
en oeuvre ces dispositions n'ont pas encore été adoptés). 

Loi sur l'extradition : 

• le Canada peut extrader des personnes vers d'autres États et, aussi, les remettre à 
des tribunaux pénaux internationaux; 

• permet le recours à diverses formes de preuves facilitant la remise aux tribunaux 
pénaux internationaux et aux États où les traditions juridiques sont différentes; 

• permet d'utiliser la technologie des liaisons vidéo et audio pour le témoignage des 
témoins situés au Canada ou à l'étranger; 

• établit des procédures claires d'extradition ou de remise. 
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Loi sur l'immigration : 

• permet le contrôle à l'étranger de toutes les personnes désireuses de venir s'établir 
en permanence au Canada; 

• permet le contrôle à l'étranger des personnes cherchant à visiter le Canada, si est 
en vigueur une exigence de visa de visiteur; 

• prévoit deux motifs précis d'interdiction de territoire à l'égard des personnes 
impliquées dans des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité et dégage 
les procédures concernant les rapports et enquêtes à leur endroit et leur renvoi; 

• permet d'exclure du processus de détermination du statut de réfugié les personnes 
impliquées dans des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité; 

• limite les droits d'appel des personnes impliquées dans des crimes de guerre et des 
crimes contre l'humanité. 

Loi sur la citoyenneté : 

• permet la révocation de la citoyenneté des personnes qui l'ont obtenue 
frauduleusement ou par de fausses déclaratiô 

• fait en sorte que les personnes qui ont obtenu l'entre au Canada par la fraude ou 
de fausses déclarations et qui, par la suite, ont obten la citoyenneté, soient 
considérées comme ayant obtenu leur citoyenneté par I fraude ou par de fausses 
déclarations; 

• fait en sorte que la citoyenneté ne sera pas accordée si la personne fait l'objet d'une 
enquête de la GRC, du ministre de la Justice ou du Service canadien du 
renseignement de sécurité. 

Vous trouverez le texte des dispositions pertinentes de la Loi sur l'immigration et de la 
Loi sur la citoyenneté à l'annexe B. 

Nous donnons les principaux points saillants de la nouvelle Loi sur l'immigration et la 
protection des réfugiés à l'annexe C. 

Le texte intégral de ces lois se trouve dans le site Web du ministère de la Justice à 
l'adresse suivante : htto://www.canadadustice.gc.ca  



APERÇU DES ACTIVITÉS, DES MANDATS ET DE LA STRUCTURE 

Groupe interministériel des opérations 

Le Groupe interministériel des opérations (G10) est le véhicule par lequel Citoyenneté 
et Immigration Canada, le ministère de la Justice et la GRC font enquête sur toutes les 
allégations de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre reçues par le 
gouvernement du Canada. La coordination intervient à plusieurs niveaux, allant des 
discussions et de l'élaboration d'objectifs stratégiques communs aux trois organismes, 
jusqu'à garantir une collaboration adéquate dans les activités quotidiennes. 

Le GIO veille à ce que le gouvernement du Canada traite adéquatement toutes les 
allégations de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité concernant des citoyens 
canadiens ou des personnes présentes au Canada. L'un de ses objectifs est de 
s'assurer que le Canada respecte ses obligations internationales, ce qui comprend les 
enquêtes, les poursuites et l'extradition ou la remise de criminels de guerre, de même 
que la collaboration avec les tribunaux internationaux. Pour atteindre cet objectif, la 
GRC et le ministère de la Justice font enquête sur les allégations touchant des actes 
répréhensibles qui pourraient aboutir à une poursuite criminelle éventuelle ou à la 
révocation de la citoyenneté, tandis que CIC s'occupe de l'application de recours en 
vertu de la Loi sur l'immigration, en collaboration avec le ministère de la Justice dans 
tous les cas où ces affaires sont portées devant les tribunaux. 

L'une des grandes activités du GIO était l'examen de tous les dossiers concernant les 
crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, pour préciser la conduite appropriée 
et acheminer les dossiers à l'autorité ministérielle pertinente pour suivi. En 2001-2002, 
le Groupe a examiné 272 nouveaux cas contemporains, portant à 1 216 le nombre total 
de cas examinés depuis sa création. Pour la plupart, ces cas fut référé de CIC. Il 
ressort de cet examen que 72 cas exigeaient un supplément d'enquête pouvant aboutir 
à des poursuites ou à des mesures administratives au Canada. Le Groupe mène des 
examens périodiques des nouveaux dossiers ouverts par CIC ou portés. à l'attention 
des sections des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité du ministère de la 
Justice et de la GRC. 

Depuis la proclamation de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de 
guerre par le Canada, le.,310 a abattu une somme considérable de travail pour élaborer 
l'infrastructure permettant de préparer les affaires donnant lieu à une poursuite en vertu 
de la nouvelle loi. Cela comprend l'élaboration des politiques afin d'établir les critères 
permettant de s'assurer que seuls les cas les plus plausibles font l'objet d'une enquête 
et des critères pour s'assurer que lercas visés par des enquêtes sont adéquatement 
classés par priorité. Pour plus de précisions sur cette activité, veuillez consulter la 
rubrique « Activités en application de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les 
crimes de guerre ». 
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Le GIO se réunit chaque mois. Les décisions sont prises par consensus, et la 
présidence du groupe change chaque année. Actuellement, la présidence est assurée 
par la GRC. 

Ministère de la Justice 

La Section des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre du ministère de la 
Justice du Canada est située à Ottawa et se compose de onze avocats, de 
six historiens et analystes, de deux techniciens juridiques, d'un groupe de soutien 
historique, d'adjoints juridiques et d'un personnel de soutien. De plus, la Section retient 
par contrat les services d'analystes et de spécialistes de ce domaine de façon 

ponctuelle. 

L'objet principal de cette Section est de participer aux enquêtes sur les allégations 
selon lesquelles des individus présents au Canada auraient pris part à la perpétration 
de crimes énumérés dans la Loi sur les crimes cpntre l'humanité et les crimes de 
guerre, sans égard à l'endroit ou au moment où ce ' fractions ont été commises. Il 
s'agit d'enquêtes complexes, aux multiples facettes, menées de concert avec des 

\1,  agents de la Section des crimes de guerre/de l'immigratio1 et des passeports de la 
GRC. Les premières vérifications archivistiques et  activités "de recherche de base sont 
menées par des historiens et analystes employés qui possè ent des connaissances de 
base de la région où les crimes se seraient produits. Avec l'aide des avocats, les 
agents de la GRC affectés aux dossiers préparent une liste initiale de témoins, mènent 
des entrevues auprès des personnes identifiées comme témoins éventuels dans les 
documents de déclaration ou par le plaignant. On établit alors une liste plus exhaustive 
de témoins et, de concert avec l'avocat de la Justice, les agents de la GRC mènent des 
entrevues. Ces entrevues peuvent avoir lieu n'importe où dans le monde. Tout au long 
de l'enquête, les historiens et analystes internes offrent leurs avis et conseils au besoin. 
Lorsque l'enquête tire à sa fin, on commence les recherches et on prend contact avec 
des spécialistes ou analystes de l'extérieur qui témoigneront comme experts au procès. 

Lorsque l'enquête est terminée, le procureur et les agents de la GRC évaluent 
conjointement les preuves obtenues au cours de l'enquête. Si on a réuni des preuves 
suffisantes étayant les allégations, l'avocat prépare des rapports assortis de 
recommandations, que le dossier soit traité en application de la Loi sur l'immigration ou 
de la Loi sur la citoyenneté ou que le Procureur général envisage le dépôt 
d'accusations en vertu de la Loi sur les crimes contre l'humaité et les crimes de guerre 
ou du Code crimineL II est probable que les avocats du ministère de la Justice 
amorceront des poursuites pour toute mise en accusation en vertu de la Loi sur les 
crimes contre l'humanité et les crimes de guerre. 

En plus de prendre part aux enquêtes sur les crimes contre l'humanité et les crimes de 
guerre contemporains, la Section continue d'enquêter activement sur les cas liés aux 
atrocités qui ont eu lieu pendant la Seconde Guerre mondiale. (Le lecteur trouvera un 
aperçu des cas courants de la Seconde Guerre mondiale aux pages 13 à 15 du présent 
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rapport). Il est de plus en plus difficile de mener à bien ces affaires, compte tenu de 
l'âge et de la santé déclinante des suspects et des témoins. À mesure que ces cas sont 
réglés, davantage de ressources de la Section sont affectées aux efforts d'enquêtes 
sur les crimes de guerre contemporains. Le lecteur trouvera des précisions sur le 
Programme sur les crimes de la Seconde Guerre mondiale dans le document 
d'information de l'annexe A. 

Le ministère de la Justice, offre aussi, par ses bureaux régionaux, une aide 
considérable à Citoyenneté et Immigration Canada en représentant le ministre de CIC 
dans toutes les affaires portées devant la Cour fédérale. De plus, les Services 
juridiques de CIC offrent des conseils juridiques au ministère, s'il faut interpréter la 
Loi sur l'immigration ou la Loi sur la citoyenneté. 

La Section des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre, avec ses partenaires 
de Citoyenneté et Immigration et de la GRC, déploie tous les efforts possibles pour 
régler la question de l'impunité concernant les crimes contre l'humanité et les crimes de 
guerre. En plus d'organiser des conférences périodiques sur des questions touchant les 
enquêtes et la poursuite de ces infractions devant la justice, les membres de la Section 
publient des articles dans les revues de droit et donnent des exposés dans les facultés 
de droit et à l'occasion de conférences au Canada et à l'étranger, diffusant l'information 
sur le Statut de Rome, les lois canadiennes et les efforts du Canada pour veiller à ce 
que notre pays ne devienne pas un asile pour ces criminels. 

Le Groupe d'entraide international (GE» a comme première responsabilité les dossiers 
qui touchent la Loi sur l'extradition et la Loi sur l'entraide juridique en matière criminelle. 
C'est par l'entremise de ce groupe que circulent les communications avec les autres 
pays et les tribunaux pénaux internationaux, les questions qui portent sur l'extradition et 
la remise de personnes présentes au Canada à des gouvernements étrangers ou aux 
tribunaux, ainsi que la réponse du Canada aux demandes d'aide de ces organismes 
dans la conduite de leurs enquêtes. Ce mécanisme garantit la libre circulation de 
l'information et de l'aide entre le Canada et les organismes partenaires partout dans le 
monde. 

Citoyenneté et Immigration 

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) a mis au point, à l'égard des criminels de 
guerre contemporains, une stratégie en trois volets : empêcher les présumés criminels 
de guerre d'entrer au Canada en refusant à l'étranger leurs demandes d'immigration, 
d'asile ou de visa de visiteur; les exclure du processus de détermination du statut de 
réfugié en place au Canada; renvoyer du Canada les criminels de guerre qui sont 
parvenus à y entrer au moyen du mécanisme d'enquête de l'immigration. Pour la 
plupart, les demandeurs étrangers sont identifiés par l'entremise du mécanisme de 
présélection pour la délivrance des visas de visiteurs. En majorité, les criminels de 
guerre contemporains présents au Canada ne sont pas des résidents permanents, 
mais sont venus au Canada en revendiquant le statut de réfugié. De ce groupe, 
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nombreux sont ceux qui ont pu contourner le mécanisme de présélection à l'étranger 
en se rendant au Canada avec des titres de voyage frauduleux ou obtenus 
irrégulièrement, se faisant souvent passer pour des personnes provenant de pays dont 
les citoyens n'ont pas besoin de visa pour entrer au Canada comme visiteurs. 

Les bureaux à l'étranger se sont dotés de procédures particulières de filtrage de 
sécurité pour dépister les personnes soupçonnées de crimes de guerre et leur faire 
subir des vérifications plus poussées avant de délivrer un visa. Ces bureaux disposent 
de profils particuliers (p. ex. le service militaire) et utilisent des questionnaires conçus 
pour dépister les criminels de guerre potentiels. Si les responsables estiment qu'un cas 
est douteux et qu'ils ne peuvent le résoudre, ils le renvoient à la Section des crimes de 
guerre contemporains à Ottawa, où un analyste de cas mène une enquête plus 
poussée avec l'aide des sections de Recherche et du Renseignement, au besoin. 

Il existe plusieurs moyens par lesquels la présence d'un criminel de guerre au Canada 
est portée à l'attention des agents d'immigration. es renseignements peuvent ressortir 
lorsque la personne est contrôlée à un point d'entré pour déterminer son admissibilité 
ou lorsqu'elle présente des renseignements à l'appui d'twie demande d'asile. Depuis le 
11 septembre 2001, tous les formulaires de renseignement personnels (FRP) remplis 
par les demandeurs du statut de réfugié font l'objet d'une pr sélection par les sections 
régionales des crimes de guerre afin de déceler des activités éventuelles touchant les 
crimes de guerre. Lorsqu'on a un indice de la présence d'activités liées à des crimes de 
guerre, on mène des enquêtes plus poussées et, si cela est justifié, on dépose à la 
Commission de l'immigration et du statut de réfugié (CISR) une lettre d'intention du 
Ministre d'intervenir dans l'enquête sur la détermination du statut de réfugié du 
demandeur. Si l'information concernant des activités liées à des crimes de guerre vient 
au jour à l'enquête sur le statut de réfugié, la CISR peut continuer son enquête et 
décider d'exclure le demandeur d'asile ou encore, ajourner l'enquête et demander 
l'intervention du Ministre (l'agent d'audience de CIC) pour que la demande soit déclarée 
irrecevable. De plus, les communautés d'immigrants et de réfugiés identifient parfois, 
parmi leurs membres qui se trouvent au Canada, des personnes qui auraient commis 
des atrocités dans leur patrie. 

Enfin, lorsque le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) effectue une 
vérification des antécédents des demandeurs de statut de résident permanent ou de 
citoyenneté, il communique à CIC le nom des personnes qui pourraient être impliquées 
dans des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité. CIC effectue alors une 
enquête plus approfondie en ayant recours aux bases de données spécialisées de son 
Centre de documentation et aux renseignements secrets que détient son Unité de 
coordination des renseignements sur les crimes de guerre contemporains, afin d'établir 
s'il est justifié de refuser la demande ou d'engager des poursuites en vertu des 
dispositions concernant les crimes de guerre ou les régimes désignés de la Loi sur 
l'immigration. 
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Le Centre de documentation, qui fait partie de la Section des crimes de guerre 
contemporains de CIC, a été d'abord conçu pour faciliter le travail des agents 
régionaux, des analystes de l'immigration et d'autres partenaires dans le domaine de 
l'exécution de la loi pour identifier les demandeurs de visa et les particuliers au Canada 
qui pourraient avoir participé à des crimes de guerre. Actuellement, le Centre de 
documentation compte trois agents de recherche et un adjoint de recherche qui 
répondent aux demandes de renseignements. Leurs tâches consistent entre autres à 
obtenir des renseignements généraux sur des événements et des organisations, de 
même qu'à vérifier l'information. 

Les documents du domaine public, les journaux, revues et textes d'histoire conservés 
au Centre portent sur les cas actuels et récents de violations des droits de la personne 
et fournissent des renseignements de nature juridique, militaire, historique et 
géographique, ainsi que des données sur les réfugiés. Même si le Centre conserve des 
documents imprimés, ses collections se composent en grande partie de documents 
électroniques obtenus grâce à l'Internet et à des passerelles vers plusieurs autres 
bases de données de surveillance des médias. Le Centre de documentation trouve 
constamment d'autres sources d'information et élargit ses bases de données en 
conséquence. 

Le Centre de documentation sert également de dépôt central de renseignements à jour, 
par exemple les bulletins et les résumés analytiques de nouvelles recueillies auprès de 
sources médiatiques et d'organisations internationales sur les droits de la personne. Le 
Centre de documentation publie également un Bulletin sur les crimes de guerre 
contemporains, dont il assure la compilation, la rédaction et la distribution électronique 
aux bureaux régionaux, aux 67 missions canadiennes à l'étranger et à plusieurs 
gouvernements étrangers, deux fois la semaine. Nous constatons une croissance 
exponentielle du besoin de renseignements actuels et historiques sur les crimes de 
guerre. Au cours de l'année écoulée, le Centre de documentation a répondu à 
1 693 demandes de renseignements, soit une hausse importante par rapport aux 
1 182 demandes de l'année précédente. Le Centre a augmenté à 250 lecteurs la 
diffusion du bulletin sur les crimes de guerre contemporains. 

L'Unité de coordination des renseignements sur les crimes de guerre contemporains, 
qui est elle aussi issue de l'examen réalisé en 1997 par le gouvernement sur les 
activités criminelles en temps de guerre, compte actuellement un directeur, un 
conseiller principal du renseignement et cinq analystes, ainsi qu'un effectif 
supplémentaire à contrat. Lorsqu'on a créé la Section des crimes de guerre 
contemporains, il est devenu évident que le lien entre la collecte du renseignement et 
les enquêtes sur les crimes de guerre-devait être raffermi. L'information et le 
renseignement sur les crimes de guerre, auparavant détenus de façon aléatoire dans 
divers autres ministères, sont désormais coordonnés par l'Unité du renseignement, afin 
de faciliter l'examen des allégations concernant les crimes de guerre. 
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Fonctionnant comme « centre d'échange » de renseignements secrets au sein du 
gouvernement, l'Unité de coordination des renseignements maintient le contact avec 
les autres ministères qui pourraient détenir des renseignements secrets sur des 
gouvernements, des pays, des endroits ou des auteurs de crimes de guerre, pour 
mieux servir le Programme canadien sur les crimes contre l'humanité et les crimes de 
guerre. Puisque la plupart des crimes de guerre sont gérés en application de la Loi sur 
l'immigration, on a décidé que CIC s'occuperait de la coordination du renseignement 
sur les crimes de guerre contemporains. 

L'Unité de renseignement sur les crimes de guerre contemporains a établi et resserré 
des liens avec les services de renseignement au Canada et à l'étranger et avec le 
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie. En particulier, l'Unité a profité 
considérablement de l'appui du ministère de la Défense nationale. Elle a aussi produit 
un certain nombre de documents de travail sur les pays qui préoccupent le 
gouvernement du Canada, en matière de crimes de guerre, en plus de préparer des 
outils de présélection afin d'aider les agents des,yisas. 

L'Unité de renseignement a joué un rôle essentiel dan 'augmentation de la capacité 
du Canada de dépister et d'identifier les criminels de gue en fournissant aux agents 
d'immigration de meilleures connaissances et compétences et de meilleurs outils. 

L'Unité de gestion des données du SCGC a la tâche de perfectionner, de tenir à jour et 
d'enrichir le Système sur les crimes de guerre contemporains (SCGC), base de 
données qui contient des renseignements sur des personnes, des événements et des 
organisations qui ont trait à des crimes de guerre ou à des crimes contre l'humanité. 
L'information est à la disposition des agents d'immigration au Canada et à l'étranger. 
Le système d'information est indexé et, de la sorte, on peut, par exemple, associer le 
nom de telle personne avec telle atrocité qui, en retour, peut être liée à une 
organisation particulière. Toute l'information versée au système provient de documents 
du domaine public et Peut donc être utilisée comme preuve dans les procédures 
d'immigration au Canada ou pour appuyer un refus de visa à l'étranger. Ces 
renseignements du domaine public peuvent provenir de livres, de thèses, de 
publications d'ONG, des médias, de divers sites Internet ou de toute autre source non 
protégée. 

Le SCGC offre la possibilité de rechercher de l'information sur des personnes, des 
événements et des organisations liés à des crimes de guerre ou d'autres 
renseignements à ce propos. Il a également une fonction documentation contenant des 
opinions juridiques, des outils de présélection préparés par l'Unité de coordination des 
renseignements, ainsi que d'autres données visant à aider les agents d'immigration à 
prendre des décisions informées. Il n'existe aucun autre système informatique connu 
consacré uniquement à la détection des criminels de guerre. CIC a reçu en 2001 une 
médaille d'or des prix d'excellence de la fonction publique et de leadership en 
technologie de l'information pour l'élaboration du SCGC. 
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L'unité de gestion des données du SCGC se compose d'un coordonnateur de projet, de 
deux analystes et d'un adjoint. 

GRC 

La GRC compte dix agents affectés aux enquêtes sur les crimes de guerre de la 
Seconde Guerre mondiale et les crimes de guerre contemporains, au sein de son Unité 
des crimes de guerre/de l'immigration et des passeports située à Ottawa. Cette unité 
bénéficie de l'appui des employés de la GRC qui travaillent dans les provinces et les 
territoires, les missions canadiennes à l'étranger et au laboratoire judiciaire du quartier 
général. Apportent également leur aide sur demande d'autres forces policières 
régionales et municipales au Canada, ainsi que l'Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et toute une gamme d'organismes non gouvernementaux de 
par le monde. La GRC donne suite à toutes les allégations de crimes de guerre et de 
crimes contre l'humanité déposées par le grand public, de même que par le 
gouvernement canadien et les organismes gouvernementaux étrangers, et appuie les 
Procédures d'expulsion et de révocation de la citoyenneté mises en oeuvre par le 
ministère de la Justice et le ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration. 

Depuis 1996, la GRC a pu classer 86 dossiers de suspects présumés avoir commis des 
crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité durant la Seconde Guerre mondiale. 
En majorité, les dossiers ont été fermés parce que les suspects sont morts, sont en 
mauvaise santé ou trop âgés (nés avant 1906) ou étaient trop jeunes pour avoir pris 
part à la guerre. Dans d'autres cas, le dossier a dû être fermé parce que les allégations 
ont été jugées sans fondement ou parce qu'on manquait de preuves liant un suspect à 
un crime précis. En majorité, les allégations les plus récentes reçues entrent dans les 
deux dernières catégories. 

Le rôle de la GRC en ce qui a trait aux allégations concernant la Seconde Guerre 
mondiale est de travailler de concert avec la Section des crimes contre l'humanité et 
des crimes de guerre du ministère de la Justice pour faire enquête sur les allégations et 
évaluer la validité de la plainte. Il faut, à cet égard, que les enquêteurs se-basent sur 
l'information obtenue des historiens du ministère de la Justice au moyen de recherches 
archivistiques, pour confirmer la présence de suspects au Canada et élaborer des listes 
initiales de témoins. De concert avec le procureur, les agents de la GRC organisent et 
mènent à bien des voyages d'entrevues des témoins, surtout dans les pays d'Europe 
centrale et d'Europe de rEst, avec l'aide de hauts fonctionnaires des services de police 
et des gouvernements étrangers dans le cadre de protocoles d'entente entre le 
ministère de la Justice et les ministères et services parallèles de ces États. Les avocats 
du ministère de la Justice et les enquêteurs de la GRC analysent les résultats des 
enquêtes pour savoir si les preuves suffisent pour porter des accusations criminelles 
contre la personne visée. Sinon, on analyse les preuves plus à fond et, si cela est 
justifié, on amorce des procédures de révocation et d'expulsion. 
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En ce qui a trait aux crimes de guerre contemporains, on a amorcé un certain nombre 
d'enquêtes touchant des suspects qui auraient commis des crimes contre l'humanité 
pendant les conflits qui ont eu lieu dans l'ex-Yougoslavie et au Rwanda. La publicité qui 
a résulté d'articles publiés dans des journaux canadiens au cours des années 1990, le 
travail effectué par les tribunaux pénaux internationaux et l'entrée en vigueur de la Loi 
sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre en octobre 2000, au Canada, 
ont suscité le dépôt d'allégations de crimes contre l'humanité à l'endroit d'individus 
entrés récemment au Canada. Les pays où sévissent ou ont sévi des conflits civils ou 
militaires, ou les deux, sont une source de suspects qui entrent au Canada. Par 
conséquent, la Section des crimes de guerre de la GRC a reçu des allégations de 
crimes contre l'humanité à l'égard de ressortissants d'Afghanistan, d'Angola, de Bosnie, 
du Burundi, du Chili, de la Chine, de la Colombie, de la Croatie, du Salvador, de 
l'Éthiopie, du Guatemala, du Honduras, de l'Iraq, du Liban, du Nigeria, des Philippines, 
du Rwanda, du Sénégal, de la Serbie, de l'Afrique du Sud, du Sri Lanka et du Soudan. 
Essentiellement, quiconque était affecté à un travail de sécurité intérieure et (ou) de 
renseignement dans les pays connus pour violer-tes droits humains les plus 
fondamentaux sont les cibles d'enquêtes éventuellWs'ils choisissent de venir au 
Canada. 

Les allégations de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité proviennent de 
diverses sources, surtout des victimes, des témoins, des gouvernements étrangers, des 
communautés ethniques, des ONG, des renseignements du domaine public comme 
l'Internet, ainsi que des suspects eux-mêmes lorsqu'ils s'identifient pour demander le 
statut de réfugié ou la résidence permanente au Canada. 

Approfondir ces allégations présente certains défis au niveau de la preuve. Même si on 
peut tirer beaucoup de renseignements en consultant les archives, en ce qui a trait aux 
enquêtes touchant la Seconde Guerre mondiale, on ne peut en dire autant des crimes 
de guerre et des crimes contre l'humanité commis plus récemment. Certains des 
suspects qui font actuellement l'objet d'une enquête n'ont jamais participé à une armée 
officielle et structurée comme nous la connaissons au Canada et ont été actifs à des 
endroits précis pendant une période limitée. En bref, on ne dispose souvent que de peu 
de preuves documentaires sur ces atrocités. À.défaut de documents pertinents, on doit 
consacrer davantage d'efforts à trouver des témoins capables d'identifier les auteurs et 
d'expliquer ce qui a transpiré. 

Pour faciliter le processus, la GRC a conclu plusieurs ententes de collaboration 
spéciale avec les services de police et les services publics de certains des pays où sont 
ces témoins. La GRC s'efforce constamment de conclure des ententes avec tous les 
pays où peuvent se trouver les témoins, soit pour des enquêtes futures ou les enquêtes 
en cours. Un projet est actuellement en cours dans les États de l'Union européenne 
afin de créer des « points de contact » dans chaque pays participant pour les enquêtes 
sur les crimes contre l'humanité ou les crimes de guerre. Le but est de parvenir à une 
meilleure coopération et à une meilleure coordination dans ces enquêtes. Le Canada 
prend des mesures pour faire partie de ce mécanisme. 
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Les individus qui auraient commis un crime contre l'humanité dans le cadre de conflits 
plus récents pourraient ne pas faire l'objet de poursuites, mais les renseignements 
acquis par la GRC concernant ces personnes ont souvent servi au cours des enquêtes 
d'immigration, permettant de refuser le statut de réfugié et de renvoyer la personne. 

En plus des enquêtes qu'elle mène, la Section des crimes de guerre de la GRC apporte 
son aide aux autorités policières étrangères, de même qu'aux tribunaux pénaux 
internationaux de l'ex-Yougoslavie et du Rwanda. La Section s'acquitte de sa tâche en 
localisant les témoins au Canada, en effectuant des entrevues en leur nom et en 
Prenant les dispositions pour que des membres de la GRC soient présents lorsque 
leurs enquêteurs viennent au Canada pour interviewer les témoins. 

ACTIVITÉS AU COURS DE L'EXERCICE 2001-2002 

Réaction aux événements du 11 septembre 

Le 12 octobre 2001, le ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration faisait l'annonce 
d'une stratégie de sécurité en cinq volets dans le cadre du Plan anti-terrorisme du 
gouvernement. Voici ces initiatives : 

• dépistage rapide des cartes de résident permanent pour les nouveaux immigrants; 
• présélection initiale de sécurité des-demandeurs d'asile; 
• capacité de détention accrue; 
• capacité d'expulsion accrue; 
• recrutement d'une centaine de nouveaux employés pour appliquer les nouvelles 

mesures de sécurité renforcées aux points d'entrée. 

On prévoit que les quatre dernières initiatives offriront un appui supplémentaire au 
Programme canadien sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre. Dans le 
cadre de cette initiative, tous les formulaires de renseignements personnels (FRP) 
remplis par les demandeurs de statut de réfugié sont transmis pour présélection aux 
unités des crimes de guerre et pour supplément d'enquête au besoin. Cette initiative a 
entraîné une augmentation du nombre de personnes dépistées au Canada et qui 
pourraient avoir été impliquées dans \des atrocités, ce qui se répercute dans le nombre 
accru d'interventions du Ministre aux enquêtes sur les demandeurs d'asile. 

Aperçu des cas de la Seconde Guerre mondiale 

Voici une mise à jour sur les cas actuels concernant la Seconde Guerre mondiale et les 
mesures prises à cet égard au cours de l 'exercice: 

Helmut Oberlanden Dans une ordonnance du 28 février 2000, la Section de première 
instance de la Cour fédérale, présidée par le juge Mackay, décrétait que M. Oberlander 
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avait obtenu sa citoyenneté canadienne par de fausses déclarations ou en dissimulant 
sciemment des circonstances importantes au sens de l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur la 
citoyenneté. Même si le tribunal n'a pas conclu qu'il avait été prouvé que M. Oberlander 
avait personnellement commis un crime de guerre, il a maintenu que M. Oberlander 
n'avait pas dit la vérité aux agents de la citoyenneté et de l'immigration du Canada en 
dissimulant son appartenance à une équipe d'assassinat de masse du Troisième 
Reich, le groupe Einsatz « D ». Le 12 juillet 2001, le gouverneur en conseil révoquait la 
citoyenneté canadienne de M. Oberlander. L'avocat de M. Oberlander déposait le 
21 août 2001 une demande de révision judiciaire de la décision du gouverneur en 
conseil. L'examen judiciaire est en cours. De plus, M. Oberlander a été sommé de 
comparaître devant l'arbitre de l'immigration, et l'enquête est en cours. 

Wasyl Odynsky : Dans une ordonnance du 2 mars 2001, le juge W. Andrew Mackay 
de la Section de première instance de la Cour fédérale rendait une décision selon 
laquelle M. Odynsky avait obtenu la citoyenneté par de fausses déclarations ou en 
dissimulant sciemment des circonstances importantes au sens de l'alinéa 18(1)b) de la 
Loi sur la citoyenneté. M. Odynsky a été reconn 	upable d'avoir dissimulé qu'il a été 
gardien dans les camps de travail forcé des SS de  ldpaWniki  et de Poniatowa. 

Vladimir Katriuk : Dans l'affaire de Vladimir Katriuk, le juge Marc Nadon de la Cour 
fédérale a rendu sa décision le 29 janvier 1999. Le juge a cènstaté que M. Katriuk a été 
membre du bataillon 118 des fusiliers d'Ukraine, qu'il a pris part aux opérations dans 
lesquelles sa compagnie a été impliquée et que, par conséquent, il a certainement 
combattu des partisans ennemis. La Section d'appel de la Cour fédérale a rejeté l'appel 
de M. Katriuk avec débours, affirmant ainsi qu'il n'existe aucun droit d'appel d'une 
décision de la Cour fédérale en application de l'article 18 de la Loi sur la citoyenneté. 
Le 11 mai 2000, la Cour suprême du Canada rejetait la demande d'appel de M. Katriuk. 

Jacob Fast : M. Jacob Fast a reçu un avis d'intention de révocation de la citoyenneté 
canadienne le 30 septembre 1999. L'affaire s'est rendue devant la Section de première 
instance de la Cour fédérale. M. Fast est soupçonné d'avoir été chef ou membre du 
département politique de l'unité de police auxiliaire de Zaporozhye, parrainé par les 
nazis, en Ukraine, pendant la Seconde Guerre mondiale. Il serait parvenu à entrer au 
Canada en 1947, en faisant de fausses déclarations et sans révéler les activités qu'il 
menait pour les Allemands ni qu'il avait obtenu la citoyenneté allemande. Le procès est 
maintenant terminé et l'affaire est en délibéré. 

Walter Obodzinsky • M. Walter Obodzinsky a reçu un avis d'intention de révocation 
de la citoyenneté en août 1999. Il a demandé que l'affaire soit soumise à la Section de 
première instance de la Cour fédérale pour décision en application de la Loi sur la 
citoyenneté. Une déclaration a été servie au défendeur le 1 er  février 2000, précisant 
qu'il avait obtenu son statut au Canada « par fraude ou au moyen de la dissimulation 
intentionnellement de faits essentiels » concernant sa participation au bataillon de 
police Schuma dans les villes de Turets et de Mir dans le pays s'appelant maintenant le 
Bélarus et, par la suite, sa participation dans une unité d'attaque (Jadzug) sous 
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commandement nazi dans la ville de Baranovichi, au Bélarus. La Section de première 
instance et la Section d'appel de la Cour fédérale ont toutes deux rejeté la demande de 
sursis de M. Obodzinsky pour motif sanitaire. Il a demandé d'interjeter appel de l'affaire 
devant la Cour suprême du Canada, demande qui a été rejetée. Le procès est en 
cours. 

Michael Baumgartner • Le 31 août 2001, le juge William P. McKeown arrivait à la 
conclusion que M. Baumgartner avait obtenu sa citoyenneté par de fausses 
déclarations, la fraude ou en dissimulant sciemment des circonstances importantes. Le 
tribunal constatait que M. Baumgartner a été membre volontaire des Waffen S.S. et a 
servi comme gardien de camp de concentration dans les camps de Stutthof et de 
Sachsenhaussen. 

Michael Seifert : Michael Seifert a été reconnu, en novembre 2000, par un tribunal 
militaire italien sur les crimes de guerre, coupable notamment de meurtre et de torture, 
tandis qu'il était garde d'un camp de transition de la police allemande dans le nord de 
l'Italie. Son appel de cette condamnation a été débouté par le tribunal italien le 
18 octobre 2001. Le ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration a servi un avis 
d'intention de révoquer sa citoyenneté. M. Seifert a demandé que l'affaire soit portée en 
audience devant la Cour fédérale. Une déclaration a été émise à Vancouver le 
13 novembre 2001. Le l et mai 2002, M. Seifert a été arrêté à Vancouver, en application 
d'un mandat d'arrestation délivré à la suite d'une demande d'extradition des autorités 
italiennes (Loi sur l'extradition, S.R.C. 1999, c. 18). Il a été détenu puis remis en liberté. 
Les procédures de révocation de la citoyenneté et la demande d'extradition sont 
actuellement devant les tribunaux. 

Le lecteur trouvera un rapport sommaire sur les onze cas réglés de la SM/ à 
l'annexe H. 

Aperçu des cas contemporains 

En ce qui a trait au programme de prévention à l'étranger, on a refusé l'entrée au 
Canada à 445 personnes au total en raison d'allégations de crimes de guerre. Ce 
nombre comprend des personnes dont les demandes ont été refusées directement en 
raison d'allégations de crimes de guerre, des personnes qui ont fait l'objet d'enquêtes 
pour des activités liées à des crimes de guerre mais qui ont été refusées pour d'autres 
motifs, ainsi que des personnes qui ont retiré leurs demandes lorsqu'elles ont été 
interrogées sur leurs antécédents. Les bureaux canadiens à l'étranger ont fait enquête 
sur 1 797 cas. Au cours de l'exercice précédent, le nombre de personnes refusées à 
l'étranger s'établissait à 644 et le nombre total de cas d'enquêtes, à 2374. Ironie du 
sort, on peut attribuer aux événements du 11 septembre 2001 une partie de cette 
baisse, car le nombre de voyages au Canada a diminué considérablement dans les 
trois derniers mois de 2001. Le taux de refus était de 24 p. 100 au cours de l'exercice 
et de 26 p. 100 dans l'exercice précédent. 
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En raison de la présélection de sécurité plus rigoureuse de tous les demandeurs d'asile 
appliquée peu après le 11 septembre 2001, un plus grand nombre de demandeurs 
d'asile ont fait l'objet d'enquêtes relativement à des activités de crimes de guerre, à 
savoir 1 969 au cours du présent exercice, comparativement à 1 585 l'année 
précédente. Cela a occasionné un nombre beaucoup plus élevé d'interventions devant 
la SSR, soit 350 cette année comparativement à 227 l'année précédente. Puisque, 
pour la plupart, ces interventions se sont produites à la fin de l'exercice, les enquêtes, 
pour la majorité, ne sont pas terminées. 

Au cours de l'exercice, 46 personnes ont été renvoyées du Canada, la plupart ayant été 
exclues de la détermination du statut de réfugié par suite de l'intervention du Ministre à 
leur audience. C'est une hausse de 10 p. 100 par rapport au nombre de personnes 
renvoyées l'an dernier pour des infractions relatives à des crimes de guerre. 

À la suite du rapport annuel de l'an dernier, on a observé un grand intérêt concernant le 
:i\.5  nombre de personnes renvoyées du Canada, tsp ut en laissant entendre que le rythme 

des renvois était inférieur au nombre de mesures 	renvoi. Par conséquent, on a 
décidé de déclarer annuellement le nombre de mesur de renvoi, le nombre de 
mesures exécutées et le nombre de mesures non-exéctitées. Voici la ventilation : 

Mesures de renvoi 	 59 
Mesures de renvoi exécutées 	 46 
Mesures de renvoi non-exécutées (cumulatif) 	 157 

Ceci n'est pas incompatible avec le programme normal d'immigration, car il y a 
plusieurs raisons, dont certaines législatives, pour lesquelles des personnes ne peuvent 
être renvoyées du Canada rapidement. Dans la plupart des cas, ces empêchements au 
renvoi échappent au contrôle du Ministère. Voici la ventilation des 157 mesures de 
renvoi non-exécutées jusqu'à présent : 

Ne se sont pas présentées pour le renvoi, mandat émis 	 91 
En attente de titres de voyage d'un gouvernement étranger 	 22 
Contrôle judiciaire à la Cour fédérale 	 6 
En appel à la Section d'appel de la CISR 	 28 
Sursis, la personne devant être présente dans une instance judiciaire 	10 

Nous donnons à l'annexe I les résultats de l'exécution des mesures concernant les cas 
de criminels de guerre contemporains. Il vaut la peine de signaler qu'au cours des 
cinq dernières années d'activité du programme, on a refusé le visa d'entrée au Canada 
à 2 011 personnes complices de crimes de guerre ou de crimes contre l'humanité. Au 
cours de la même période, 233 personnes de cette catégorie ont été renvoyées du 
Canada. 
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Activités en application de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre 

Les enquêtes qui doivent aboutir à des poursuites pénales à l'égard de crimes contre 
l'humanité ou de crimes de guerre sont extrêmement difficiles, complexes et longues. 
Préparer les dossiers de cas jusqu'à pouvoir déposer des accusations, dans les cas de 
crimes contre l'humanité commis à l'extérieur du Canada, ne peut se comparer au 
processus d'une enquête criminelle au Canada en vertu du Code criminel. D'autres 
compétences qui essaient de traduire des criminels de guerre devant la justice ont 
confirmé avoir connu des expériences analogues. Lors de la Troisième Conférence 
internationale sur les crimes de guerre, qui a eu lieu à Ottawa en avril 2002, le délégué 
des Pays-Bas a formulé les observations suivantes concernant la poursuite des 
criminels de guerre contemporains : 

Dans le cas des crimes de guerre, les enquêtes et la poursuite sont très 
complexes et difficiles, et cela pour diverses raisons : en règle générale, les 
crimes ont été commis il y a plusieurs années sur un territoire étranger. Souvent, 
il n'est pas possible de mener une enquête localement. Les possibilités de 
recueillir des preuves par des demandes d'aide mutuelle sont limitées. Les 
régimes en place ne sont pas toujours disposés à collaborer pleinement. De 
plus, il est possible que les gouvernements aient intérêt à fournir des 
renseignements faussés sur les membres de leur propre parti et les membres de 
l'opposition. Les atrocités sont rarement consignées et, si elles le sont, les 
documents ne peuvent être consultés. Jusqu'à présent, les preuves relatives aux 
crimes de guerre dépendent fortement des déclarations de témoins. Il faut 
trouver ces témoins et ils doivent être disposés à faire des déclarations 
incriminantes. Dans plusieurs cas, ces déclarations ne peuvent être faites 
librement. Les témoins peuvent être intimidés ou menacés de représailles. Dans 
bien des cas, les témoins seront plus disposés à fournir des preuves dans 
l'anonymat, par exemple pour des rapports préparés par des organismes non 
gouvernementaux, par exemple Amnistie Internationale. Toutefois, le droit pénal 
hollandais impose des règles strictes sur l'utilisation des preuves fournies par 
des témoins anonymes. De plus, la jurisprudence des tribunaux européens des 
droits de la personne stipule que la condamnation d'une personne ne peut 
reposer uniquement ou de façon importante sur des déclarations anonymes. 

Qui plus est, les témoins disposés à faire une déclaration peuvent avoir intérêt à 
incriminer des groupes rivaux. Même les témoins qui agissent de bonne foi 
pourraient être incapables de fournir des déclarations précises. Le fait d'avoir été 
témoin ou victime d'atrocités affecte profondément une personne. Cela, avec.le 
passage du temps, peut avoir un effet très perturbateur sur les souvenirs qu'une 
personne conserve. On sait également que les contacts avec des covictimes au 
cours du temps peuvent faire en sorte qu'il est plus difficile de faire une 
distinction précise entre les expériences personnelles et collectives. Enfin, la 
langue et la culture peuvent donner lieu à des incompréhensions ou des 
malentendus lorsqu'on communique avec des suspects et des témoins. Les 
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agents enquêteurs devront se mettre au diapason des situations locales pour 
comprendre le contexte historique et culturel des crimes de guerre commis. 

En bref, en raison de ces obstacles, à l'exception des tribunaux sur les crimes de 
guerre, qui peuvent fonctionner dans des conditions spéciales, peu d'États ont 
pu réussir à traduire en justice les criminels de guerre. Il semblerait que la 
condamnation de criminels de guerre par des tribunaux étrangers ait reposé en 
grande partie sur la chance : un grand nombre de témoins étaient disponibles 
dans le pays menant la poursuite. [Traduction libre] 

Même si le ministère de la Justice est le principal responsable chargé de traduire les 
coupables en justice, en vertu de cet instrument législatif relativement récent, les 
trois ministères participent à l'élaboration du programme et au processus décisionnel 
dans chaque cas, par l'intermédiaire du GIO. Ces activités sont menées parallèlement 
avec les enquêtes, pendant que l'on met en place l'infrastructure requise. Un certain 
nombre d'activités importantes liées à  l'éIaboratin  du programme sont déjà terminées. 
Mentionnons, entre autres, l'élaboration et la  miseep  œuvre de lois et d'une politique, 
l'affectation des ressources (fait annuellement), l'étab ' sement d'un mécanisme 
d'identification des cas potentiels et l'établissement des  Oritères permettant de 
déterminer quels sont les cas où il y a lieu de poursuivre et a façon d'établir l'ordre de 
priorité. Pour évaluer les cas où la poursuite est possible et établir la priorité des 
enquêtes, le GIO a établi des critères dans trois catégories. À ce jour, 72 cas faisant 
actuellement l'objet d'une enquête ont été identifiés comme pouvant faire l'objet de 
poursuites et classés par priorité en fonction des critères suivants : 

A. Nature de l'allégation 
• Crédibilité de l'allégation 
• Gravité de l'allégation 
• Gravité du crime (génocide, crime de guerre, crime contre l'humanité) 
• Poste militaire ou civil 
• Solidité de la preuve. 

• B. Nature de l'enquête 
• Progrès de l'enquête 
• Capacité d'obtenir la collaboration de l'autre pays ou du tribunal international 
• Probabilité de collaboration effective avec d'autres pays 
• Présence de victimes ou de témoins au Canada 
• Présence de victimes ou de témoins dans d'autres pays dont l'accès est facile 
• Probabilité de faire partie d'une enquête collective au Canada 
• Probabilité d'enquête parallèle dans un autre pays ou par un tribunal international 
• Capacité d'effectuer des recherches de documents pour évaluer la crédibilité de 

l'allégation 
• Probabilité de poursuite de l'infraction ou de danger pour le public concernant les 

allégations de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre. 
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C. Autres facteurs 
• Probabilité de renvoi nulle (allégation crédible de risque de torture au retour) 
• Probabilité de renvoi nulle (citoyen canadien) 
• Aucune perspective raisonnable de poursuite équitable et véritable dans l'autre pays 
• Cas médiatisé (publicité, pressions ou intérêt d'autres pays) 
• Mise en accusation par un tribunal international ou demande d'extradition peu 

probable 
• Probabilité de poursuite de l'infraction ou de danger pour le public, sans lien avec 

les allégations de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre 
• Facteurs touchant l'intérêt national. 

Pendant que ces enquêtes sont en cours, on poursuit la mise en place de 
l'infrastructure, ce qui comprend l'amélioration des techniques spécialisées d'enquête 
et l'élaboration d'un modèle de processus visant précisément à faciliter les poursuites, 
comme recommandé dans l'évaluation du programme (voir les pages 21 à 24). On est 
également en train d'élaborer des mécanismes qui faciliteront l'échange de 
renseignements avec d'autres autorités, particulièrement en ce qui concerne la 
nécessité de travailler en collaboration pendant les enquêtes parallèles (voir la section 
suivante). 

Parmi les autres défis, mentionnons le fait de faire comparaître les témoins en cour. À 
l'occasion, il se peut qu'un tribunal se déplace pour aller recueillir des témoignages, 
alors qu'à d'autres moments, les témoins peuvent devoir venir au Canada. Les 
expériences vécues ailleurs indiquent qu'il est complexe de faire venir des témoins d'un 
autre pays pour comparaître devant un tribunal local, en raison entre autres des 
dépenses liées au transport et à l'hébergement ainsi que des questions juridiques liées 
au séjour temporaire de ces personnes au Canada. 

Coopération internationale et activités d'information 

La stratégie concernant la mise en oeuvre de la politique du Canada voulant que notre 
pays ne soit pas un refuge sûr pour les criminels passe en partie par les 
communications avec une vaste gamme de parties intéressées, tant au pays qu'à 
l'échelon international. L'objectif est de susciter une large compréhension des 
Politiques canadiennes concernant les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité 
et les initiatives prises par le Programme canadien sur les crimes contre l'humanité et 
les crimes de guerre. Parmi les publics cibles, il faut compter toute une gamme de 
partenaires et autres intervenants, par exemple les États qui préconisent les mêmes 
principes, les organisations internationales, les ONG, les universités et les 
établissements d'enseignement. Au cours de l'année, les représentants du Programme 
sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre ont pris part aux événements 
Suivants:  
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• Conférence sur l'histoire des poursuites au Canada concernant les crimes de guerre 
à l'Université St. Francis Xavier, en avril 2001 

• Table ronde d'experts sur les consultations mondiales du HCR sur les réfugiés, la 
cessation et l'exclusion, les 3 et 4 mai 2001 

• Exposé sur la responsabilité du commandement au Centre Pearson sur le maintien 
de la paix, en Nouvelle-Écosse, le 22 août 2001 

• Exposé intitulé « Renseignement sur les crimes de guerre contemporains : une 
perspective d'immigration canadienne » à la conférence annuelle de l'Association 
canadienne pour l'étude de la sécurité et du renseignement, à Halifax, le 
30 septembre 2001 

• Conférence sur les crimes de guerre à l'Université Carleton, le 15 octobre 2001 
• Exposé et participation à un atelier parrainé par l'OTAN et portant sur les poursuites 

contre les criminels de guerre, à Interlaken, en Suisse, du 17 au 19 octobre 2001 
• Conférence sur l'histoire des procès pour crimes de guerre (deuxième cycle) à 

l'Université Carleton, le 24 octobre 2001 
• Article intitulé « Overview of Application of Iùmnitarian Law in Canada in 2000 » 

publié dans l'annuaire International Humanitarian w, volume 3 
• Contribution de trois articles à un livre intitulé Cana and International 

Humanitarian Law: Peacekeeping and War Crimes ln the Modern Era, préparé sous 
la direction de Richard D. Wiggers et Ann L. Griffiths et publié par le Centre for 
Foreign Policy Studies, de l'Université Dalhousie 

• Participation à la conférence de Wilton Park qui a eu lieu à Sussex, en Angleterre, 
en février 2002; le titre de la conférence était « Towards Global Justice: 
Accountability and the International Criminal Court » 

• Article intitulé « Prosecuting Crimes Against Humanity in Canada: What Must be 
Proved » publié dans le numéro 46 du Criminal Law Quarterly (2002) 

• Article intitulé « The Cooperation of States With the International Criminal Court » 
publié dans la 25e  édition du Fordham International Law Journal, n° 3 (mars 2002). 

En octobre 2001, le Canada a organisé, à Ottawa, une rencontre avec 55 
représentants des gouvernements de l'Australie, de l'Angleterre, des États-Unis et du 
Canada, afin de discuter des moyens d'améliorer la collaboration entre les services 
d'immigration de ces pays concernant l'échange de renseignements sur les crimes de 
guerre contemporains. Des spécialistes du renseignement, des opérations et du 
domaine juridique ont assisté à cette réunion afin d'identifier et de résoudre les défis 
auxquels les services d'immigration sont confrontés concernant l'échange de 
renseignements sur les crimes de guerre contemporains ainsi que les problèmes liés à 
l'échange de renseignements propres aux services d'immigration des quatre pays. 
Plusieurs visiteurs de marque, y compris l'ambassadeur des États-Unis responsable 
des questions relatives aux crimes de guerre, ont également assisté à la rencontre, qui 
était la première du genre entre les quatre pays et qui a mené à la prise de mesures à 
court et à long terme ayant pour but d'améliorer la collaboration. 
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En avril de cette année, le Canada était l'hôte de la Troisième Conférence 
internationale sur les crimes de guerre, comptant des participants de divers pays : 
Belgique, Allemagne, Pays-Bas, Suède, Suisse, Royaume-Uni et États-Unis. La 
conférence avait pour thème « La lutte aux crimes internationaux à l'échelon intérieur » 
et les participants devaient présenter des exposés sur la législation et les activités 
d'enquête de leur pays concernant les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, 
et présenter un problème particulier sur l'élaboration et l'application de leurs mesures 
législatives sur les crimes de guerre et la façon dont le problème a été surmonté. L'un 
des faits importants de cette conférence a été la discussion sur les enquêtes en 
grappes, situation où deux États font enquête sur des individus distincts liés à la même 
atrocité. Le partage de l'information en pareil cas augmenterait l'efficacité des 
enquêtes, et il a été convenu d'établir des ententes afin de faciliter le partage de 
l'information. 

Au cours de l'année, un cadre supérieur du ministère de l'Immigration et des Affaires 
culturelles de l'Australie a passé trois mois à la Section sur les crimes de guerre 
contemporains de CIC. Cela a permis aux deux organismes d'échanger des 
renseignements concrets sur les meilleures pratiques liées à l'identification et au renvoi 
des criminels de guerre contemporains. 

En plus de participer à des conférences internationales, les membres de la GRC ont 
appliqué le mandat du gouvernement par des visites et des exposés dans les écoles 
secondaires, les universités et toute une gamme de groupes de pressions. Le service 
est également identifié dans le site Web de la GRC, offrant ainsi un accès partout dans 
le monde, à quiconque souhaite communiquer avec son personnel. 

ÉVALUATION OFFICIELLE DU PROGRAMME CANADIEN SUR LES CRIMES DE 
GUERRE 

Le 28 septembre 2001 était déposé le rapport final de l'évaluation officielle du 
Programme canadien* sur les crimes de guerre. L'évaluation visait à mesurer l'efficacité 
du Programme canadien sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, d'en 
vérifier les résultats internes et externes en répondant à des questions d'évaluation 
précises touchant sa pertinence, sa conception, son exécution et les niveaux de succès 
du programme. Voici les conclusions de l'évaluation, réparties en quatre catégories : 

Pertinence du Programme canadien sur les crimes de guerre 

• Niveaux soutenus et croissants dactivités concernant les crimes de guerre 
contemporains, combinés à un niveau élevé d'intérêt pour le Canada en tant que 
destination pour les immigrants, les visiteurs et les demandeurs de statut de réfugié, 
ce qui confirme la justification fondamentale du programme et en garantit la 
pertinence pour l'avenir. 
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• Malgré la difficulté croissante des poursuites dans les cas relatifs à la Seconde 
Guerre mondiale, rien ne justifie vraiment, pour le moment, d'éliminer officiellement 
ce volet du programme ou d'en réduire la priorité. À mesure que diminuent les 
niveaux d'activités, on peut réaffecter les ressources aux enquêtes en cours sur les 
crimes contemporains. 

• L'adoption de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre et le 
soutien du Canada aux efforts internationaux pour traduire en justice les criminels 
de guerre ont relevé les attentes du public pour que le Canada mène des poursuites 
sur son territoire dans un proche avenir. Il s'agit là d'un défi de taille pour le 
programme. 

Conception et exécution du Programme 

• Le Programme canadien sur les crimes de guerre est conçu en tant que programme 
interministériel coordonné, doté d'un groupe central de coordination opérationnelle. 
On a confirmé que cette structure est appro 
l'efficacité du programme en raffermissant le rô 
opérations (G10) en lui confiant la coordination de I 
(Observation — Chaque ministère a son propre man 
d'élaboration des politiques. Même si chacun est ouvert 
rendront le groupe plus efficace, chacun estime que le mandat actuel du GIO est de 
coordonner les activités, de sélectionner les cas et de les classer par priorité, et que 
cela devrait demeurer son objet principal.) 

• Pour mener des enquêtes efficaces et préparer les cas de crimes de guerre 
contemporains aux fins des poursuites, il est urgent de mettre en place un modèle 
de processus entre la GRC et le ministère de la Justice. D'après la pratique 
internationale, il faudrait un système plus intégré disposant de chercheurs, 
d'avocats et de policiers-enquêteurs travaillant en petites équipes sur les cas 
prioritaires. 
(Observation — La GRC et le ministère de la Justice ont appuyé cette 
recommandation. On a tenu un atelier de trois jours afin de discuter des principales 
techniques d'enquête et on a pris l'engagement de loger les deux groupes au même 
endroit. On a élaboré une nouvelle approche intégrée, que la GRC et le ministère 
de la Justice mettent actuellement en oeuvre. Cette nouvelle stratégie repose sur 
l'approche de gestion des cas importants de la GRC en matière d'enquêtes 
complexes.) 

Résultats et succès du Programme 

• Le Programme canadien sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, 
après quatre années d'activité, fait davantage appel à la formation, aux lignes 
directrices, aux outils et à l'information, ainsi qu'aux renseignements secrets utilisés 
par le personnel de CIC, de façon à parvenir à un taux de succès plus élevé pour ce 
qui est de refuser l'entrée au Canada ou de refuser l'asile aux personnes complices 

e. Il serait possible d'augmenter 
u Groupe interministériel des 

olitique. 
et son propre mécanisme 

ux nouvelles idées qui 
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de crimes contre l'humanité. Le Programme a également permis de renvoyer un 
nombre important de personnes, mais à un rythme beaucoup plus lent. 
(Observation —  Il existe des obstacles au renvoi, certains de nature législative. A 
compter du présent rapport annuel, nous ferons rapport sur la situation des cas de 
renvoi non exécutée.) 

• La rapidité et la qualité des interventions de la SSR se sont améliorées même si, 
d'après des représentants de la CISR, il y a encore place à l'amélioration. 
(Observation — Les représentants de CC et de la CISR ont accepté de se réunir 
périodiquement afin de déterminer les domaines où il y a place à l'amélioration.  ll  
est à noter que le nombre d'interventions a encore augmenté considérablement, 
passant de 227 à 350 au cours du dernier exercice.) 

• Le volet du Programme concernant la Seconde Guerre mondiale a comporté 17 cas 
de révocation et d'expulsion et n'a abordé que 3 nouveaux cas, plutôt que la cible 
de 14 pour la période visée. Pour 8 de ces cas, la Cour fédérale du Canada a rendu 
une décision en faveur du Ministère, ou les défendeurs ont décidé de ne pas 
contester la demande du Ministère. Six défendeurs sont morts pendant les 
Procédures et trois cas sont actuellement à des étapes différentes du processus de 
révocation, après que la Cour fédérale a rendu une décision en faveur du Ministère. 
La décision de recourir à la révocation de la citoyenneté et à l'expulsion, plutôt qu'à 
des poursuites pénales, a donné un taux de succès beaucoup plus élevé 
comparativement à la situation précédant 1995, où les poursuites pénales n'ont pas 
connu de succès. 
(Observation — Depuis la fin de l'évaluation du programme, des procédures ont été 
entamées relativement à un autre cas, faisant ainsi passer le total à 18. Nous 
donnons à l'annexe G une ventilation des causes en instance. Le nombre de cas de 
la Seconde Guerre mondiale ayant fait l'objet de poursuites a été moins élevé que 
prévu, en raison de l'augmentation du nombre de causes en instance resuftant de 
l'évaluation de la jurisprudence devant la Cour suprême et des changements dans 
les procédures à la Cour fédérale. Il est de plus en plus difficile d'enquêter et 
d'intenter des poursuites concernant les cas de la Seconde Guerre mondiale, 
compte tenu de la période de temps écoulée depuis la perpétration des crimes et de 
ses effets tant sur les suspects que sur les témoins.) 

• Le Programme a connu un succès considérable dans l'établissement de 
collaborations et de partenariats fructueux avec la communauté internationale. Les 
deux ministères et la GRC ont donné leur collaboration aux tribunaux 
internationaux, aux forces policières nationales, aux agences d'immigration, aux 
services des poursuites et à toute une gamme d'autres partenaires internationaux. 
Cette collaboration a eu pour effet d'augmenter l'efficacité du programme et d'établir 
à l'échelon international l'idée que le Programme canadien est un effort sérieux pour 
répondre aux problèmes des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité et 
que le Canada conserve son leadership dans ce domaine. 

• Sans évaluation directe des changements dans l'opinion publique, il est difficile de 
tirer une conclusion concernant l'effet du Programme sur la perception, chez les 
Canadiens, que le Canada n'est pas un asile sûr pour les criminels. Par contre, les 
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activités de communication et d'information publique du Programme constituent un 
effort raisonnable de sensibilisation de la population dans ce domaine. L'amorce 
d'une poursuite au Canada en application de la Loi sur les crimes contre l'humanité 
et les crimes de guerre pourrait augmenter considérablement dans la population 
canadienne le niveau de connaissance du Programme et de son incidence. 

Ressources du Programme 

• Il est essentiel que le Programme continue d'obtenir les ressources appropriées, 
compte tenu des niveaux élevés d'activités et de l'importance des objectifs du 
Programme, tant au Canada qu'à l'échelon international. Il est possible de raffermir 
les affectations de ressources dans les domaines de la coordination et de la 
diffusion du renseignement, ainsi que des enquêtes et de la préparation des 
poursuites concernant les crimes de guerre contemporains. 
(Observation — En réponse aux événements du 11 septembre 2001, CIC a 
restructuré ses activités de renseignemen créé une nouvelle Direction générale 
du renseignement. L'expertise de cette DirectkjngénéraIe est fondée principalement 
sur l'expérience de l'Unité de coordination des renseignements sur les crimes de 
guerre contemporains, qui a contribué considérable nt à l'élaboration de 
meilleures pratiques pour la collecte de renseignements au Ministère. Cette 
nouvelle direction générale regroupe des activités de renseignement tactiques 
exécutées dans les sections du Crime organisé, de l'Examen de la sécurité 
(terrorisme et espionnage) et des Crimes de guerre contemporains, la direction des 
renseignements et de l'interception (antérieurement avec la direction de l'exécution 
de la loi), et l'unité du renseignement stratégique (antérieurement avec la direction 
de la politique stratégique, de la planification et de la recherche). Cette 
restructuration vise à orienter et à raffermir l'efficacité des activités de 
renseignement de C1C.) 
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CONCLUSION 

L'évaluation officielle du Programme canadien sur les crimes de guerre a confirmé que, 
depuis que le gouvernement, en 1998, a affecté des ressources importantes à la 
Préparation d'un programme intégré sur les crimes de guerre, le Canada a pris et 
continue de prendre des mesures efficaces pour veiller à ce que notre pays ne 
devienne pas un refuge sûr pour les personnes qui se sont livrées à des crimes de 
guerre ou à d'autres atrocités. 

Il faut reconnaître que, malgré les meilleurs efforts des responsables du ministère de la 
Justice de traduire devant les tribunaux davantage de cas de la Seconde Guerre 
mondiale, la réalité est que cela demeure un défi de taille en raison de l'âge et de la 
santé déclinante des suspects et des témoins. Malgré cela, nous continuerons à faire 
enquête sur ces allégations tant et aussi longtemps qu'il restera des voies d'enquête 
Utilisables. Lorsque ces cas seront réglés, les ressources actuellement affectées à ces 
enquêtes seront affectées aux enquêtes portant sur les cas contemporains. 

L'élaboration de l'infrastructure et la définition des besoins opérationnels et des défis 
concernant la conduite d'enquêtes et l'établissement de la preuve pour garantir le 
succès des poursuites au Canada en application de la Loi sur les crimes contre 
l'humanité et les crimes de guerre ont nécessité un travail considérable. Nous avons 
classé par priorité de nombreux cas, qui font actuellement l'objet d'enquêtes, et 
Prévoyons pouvoir disposer bientôt des éléments nécessaires au succès des 
Poursuites. 

En bref, le Canada a mis en place des mécanismes pour gérer efficacement le cas des 
criminels de guerre et des personnes qui ont commis des crimes contre l'humanité et 
continuera d'appliquer avec vigilance ces mécanismes. De concert avec la 
communauté internationale, le Canada continuera de jouer un rôle de premier plan 
pour rompre le cycle de l'impunité dont profitent ceux qui ont commis des crimes contre 
l'humanité. 
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ANNEXE A 

DOCUMENT D'INFORMATION 

Cas de la Seconde Guerre mondiale 

Après la Seconde Guerre mondiale, d'importants mouvements migratoires se sont 
traduits par l'admission au Canada de personnes qui ont ensuite été soupçonnées 
d'avoir commis des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. En 1985, le 
gouvernement a créé la Commission Deschênes, commission d'enquête sur les crimes 
de guerre, qui a dressé trois listes de suspects comptant 883 noms. La principale 
recommandation du juge Deschênes était que la GRC et le ministère de la Justice 
obtiennent le mandat de faire enquête sur ces suspects. 

En mars 1987, le gouvernement a réagi au rapport de la Commission Deschênes en 
annonçant que les personnes présumées avo'ir commis des crimes de guerre ou des 
crimes contre l'humanité feraient l'objet de poursuites   criminelles ou qu'on révoquerait

r‘ 

 leur citoyenneté et qu'on les expulserait. Comme les cherches nécessaires pour 
enquêter et préparer ces causes en vue de poursuites àqnt très spécialisées et très 
intenses, le ministère de la Justice a créé une Section de-à\crimes contre l'humanité et 
des crimes de guerre (Section des crimes de guerre du ministère de la Justice). La 
Section des enquêtes sur les crimes de guerre et les affaires spéciales de la GRC, 
créée en 1985 pour aider la Commission Deschênes et qui porte maintenant le nom 
d'Unité des crimes de guerre/de l'immigration et des passeports, a poursuivi ses 
enquêtes sur toutes les personnes soupçonnées d'avoir commis ce type de crimes. 

Au début du programme, il a fallu négocier des ententes avec plusieurs pays afin 
d'avoir accès à leurs archives et d'obtenir la permission de communiquer avec des 
témoins probables et de les interroger, de façon informelle ou dans le cadre de 
protocoles d'ententes officiels. Des historiens, des enquêteurs de la GRC et des 
conseillers juridiques du ministère de la Justice se sont rendus à l'étranger pour 
consulter les archives, identifier des témoins potentiels et effectuer des entrevues afin 
de pousser plus loin leur enquête. 	• 

De 1987 à 1992, après des enquêtes approfondies, des accusations ont été portées en 
vertu du Code criminel dans quatre cas. Il n'y a pas eu de condamnation. La Couronne 
a porté en appel l'acquittement d'Imre Finta devant la Cour suprême du Canada. En 
1994, la Cour suprême a maintenu l'acquittement, et il est devenu clair qu'il serait 
impossible de poursuivre d'autres personnes en vertu des dispositions du Code 
criminel ayant cours à ce moment-là. 

Pendant la même période, des démarches ont été entreprises en vue de la révocation 
de la citoyenneté et de l'expulsion de Jacob Luitjens en vertu de la Loi sur l'immigration. 
Les procédures ont abouti à l'expulsion de Luitjens aux Pays-Bas, où il a 
immédiatement été incarcéré en vertu d'une condamnation antérieure de collaboration. 
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En janvier 1995, le gouvernement annonçait qu'il changerait sa façon de traiter les cas 
de criminels de guerre, optant pour la révocation de la citoyenneté plutôt que pour les 
Poursuites au criminel. Dans les faits, cela signifiait que le gouvernement n'avait plus à 
prouver que l'intéressé était un « criminel de guerre », mais qu'il devait plutôt prouver 
qu'il était entré au Canada et (ou) avait obtenu la citoyenneté en faisant une déclaration 
trompeuse, par des moyens frauduleux ou en cachant des faits essentiels. Grâce à ce 
nouveau processus, 1 664 cas ont été examinés par la Section des crimes de guerre 
du ministère de la Justice afin que l'on puisse déterminer les cas dans lesquels il y avait 
lieu d'amorcer des procédures. 

On envisage des poursuites criminelles en plus des procédures de révocation. La 
position du gouvernement est la suivante : lorsqu'il y a allégation de complicité dans la 
perpétration d'un crime de guerre ou d'un crime contre l'humanité, la révocation de la 
citoyenneté et l'expulsion constituent une solution appropriée. La Cour fédérale du 
Canada souligne que ce processus « ne diminue nullement le droit de l'intimé à un 
traitement équitable qui respecte strictement les principes de justice naturelle ». 

Le gouvernement donnera suite uniquement dans les cas où il est établi que l'intéressé 
a participé directement à des crimes contre l'humanité ou en a été complice. On 
considère qu'une personne est complice si, tout en étant au fait de crimes de guerre ou 
de crimes contre l'humanité, elle a contribué directement ou indirectement à la 
perpétration de ces crimes. La seule appartenance à une organisation jugée 
responsable d'avoir commis des atrocités peut permettre d'établir la complicité, si la 
raison d'être de l'organisation est de perpétrer des actes de brutalité, p. ex. des 
escadrons de la mort. 

Crimes de guerre contemporains 

la fin des années 1980, le problème des crimes de guerre contemporains et des 
crimes contre l'humanité est devenu plus aigu. Les bouleversements politiques, les  
conflits ethniques internes, le règlement de différends historiques de même:que les 
activités d'extrémistes religieux ou nationalistes en Amérique latine, en Afrique et au 
Moyen-Orient ont provoqué des vagues considérables de demandeurs du statut de 
réfugié. Parmi ces demandeurs, se trouvaient un petit nombre de personnes 
soupçonnées d'avoir participé à des crimes de guerre ou à des crimes contre 
l'humanité. 

En tant que signataire de la Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut 
des réfugiés, le Canada s'est engagé à offrir une protection aux personnes qui 
craignent d'être victimes de persécution, au sens de la Convention. Ainsi, les réfugiés 
ne sont pas renvoyés dans le pays où ils ont été persécutés. Par ailleurs, la Convention 
maintient que ceux qui ont commis des crimes contre la paix, des crimes de guerre ou 
des crimes contre l'humanité n'ont pas droit à cette protection. En janvier 1989, la Loi 
sur l'immigration a été modifiée pour que puissent être exclues du processus de 
détermination du statut de réfugié les personnes dont on a des raisons fondées de 
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croire qu'elles ont été complices de crimes contre l'humanité. En plus de refuser à ces 
personnes la protection de la Convention, cette exclusion a pour effet de réduire le 
délai requis avant leur expulsion du Canada. 

En février 1993, un certain nombre de changements ont été apportés à la Loi sur 
l'immigration afin que les catégories de non-admissibilité pour des motifs non criminels 
soient harmonisées avec les faits nouveaux au Canada et à l'échelle internationale, qui 
s'étaient produits dans ce domaine. Parmi ces modifications, notons une disposition qui 
interdisait l'admission au Canada des hauts dirigeants de régimes désignés par le 
ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration comme ayant participé à du terrorisme, à 
des violations des droits de la personne, à des crimes contre l'humanité systématiques 
ou graves. Cette disposition a été préparée en réaction au traitment favorable qui avait 
été accordé à la demande d'immigration déposée par l'ambassadeur d'Irak en poste 
aux États-Unis. À ce moment-là, les motifs de non-admissibilité qui existaient pouvaient 
être utilisés pour refuser l'admission à des personnes qui avaient été directement 
impliquées dans des crimes contre l'humanitutefois, les personnes qui faisaient 
partie du gouvernement et qui ne participaienpas physiquement à la violation des 
droits de la personne, mais qui avaient pris part atix,décisions ayant mené à la 
perpétration des atrocités, n'étaient pas inadmissible aux termes de la Loi sur 
l'immigration. 

Une autre modification apportée à la Loi nous donne le pouvoir de refuser aux 
personnes décrites comme étant des criminels de guerre ou des membres des régimes 
désignés de revendiquer le statut de réfugié si le ministre croit qu'il serait contraire à 
l'intérêt public que la revendication du statut de réfugié d'une telle personne soit 
entendue. Cette situation survient pendant une enquête en matière d'immigration 
lorsque la personne se présente devant un arbitre afin qu'il détermine si elle est 
admissible au Canada, que ce soit pour y séjourner temporairement ou y rester. 

En mai 1997, des amendements ont été apportés au règlement régissant la catégorie 
des demandeurs non reconnus du statut de réfugié au Canada et la catégorie des 
immigrants visés par une mesure de renvoi à exécution différée. Ces amendements ont 
empêché les personnes qui avaient été exclues en vertu de l'article 1Fa) de la 
Convention d'avoir accès à une révision de leur cas pour des motifs humanitaires avant 
leur renvoi. 

Comme les problèmes liés à l'entrée des criminels de guerre contemporains sont 
devenus plus nombreux et plus complexes, il est devenu évident qu'un système 
amélioré était nécessaire pour identifier et trier les personnes visées. En avril 1996, 
trois employés ont été affectés à la nouvelle Section des crimes de guerre 
contemporains de Citoyenneté et Immigration Canada. En raison du nombre de plus en 
plus important de cas et du besoin d'infrastructures de soutien, il est évident que cette 
section avait besoin de plus de ressources. Au même moment, des inquiétudes ont été 
soulevées concernant l'augmentation du nombre de personnes se trouvant au Canada 
et dont le dossier n'était pas traité rapidement. On a reconnu que l'identification initiale 
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des cas de crimes de guerre contemporains au tout début du processus d'immigration 
constituerait la meilleure stratégie. Une détection précoce, particulièrement par un 
examen minutieux des visas à l'étranger, s'est révélée considérablement plus efficace 
et plus efficiente que des démarches pour expulser les personnes une fois qu'elles sont 
entrées au Canada. 

Approche renouvelée en 1998 

À l'automne de 1997, le gouvernement a mené l'examen de son Programme sur les 
crimes de guerre. Dans un communiqué de presse daté du 21 juillet 1998, on annonçait 
les mesures suivantes pour en accroître l'efficacité : 

• la mise en oeuvre d'une initiative gouvernementale axée sur une coordination 
interministérielle accrue et la coopération dans des domaines comme 
l'établissement de l'ordre de priorité des cas, le respect des obligations 
internationales, les communications ainsi que l'échange d'information et de 
compétences; ces mesures faciliteraient la réalisation des initiatives ayant trait aux 
crimes de la Seconde Guerre mondiale et aux crimes de guerre contemporains; 

• des améliorations substantielles à la composante des crimes de guerre 
contemporains afin de renforcer les activités d'exécution de la loi en mettant 
davantage l'accent sur la prévention; 

• au cours des trois prochaines années, on commencerait le traitement de 14 cas 
supplémentaires de la Seconde Guerre mondiale et on poursuivrait la préparation 
d'autres cas; 

• un montant de 46,8 millions de dollars serait affecté à ces questions au cours des 
trois prochaines années, après quoi le gouvernement examinerait les réalisations du 
programme avant de déterminer les fonds nécessaires pour les années futures. 
Pour que cet examen des réalisations soit exhaustif, un cadre d'évaluation du 
programme serait élaboré en 1998-1999, et une évaluation complète du programme 
aurait lieu en 2000-2001. 

Voici la répartition des ressources entre les ministères au cours des trois dernières 
années : 

• le ministère de la Justice a reçu 18,5 millions de dollars pour intenter, au nom de 
CIC, des procédures à l'égard des 14 nouveaux cas de la Seconde Guerre 
mondiale et de nouveaux cas contemporains (5,038 millions de dollars la première 
année, 5,739 millions de dollars la deuxième année et 5,739 millions de dollars la 
troisième année); 

• La somme de 28,2 millions de dollars a été accordée à Citoyenneté et immigration 
Canada pour augmenter sa capacité de prévention dans les bureaux à l'étranger, 
améliorer le traitement des cas au Canada et renforcer le Soutien au programme 
concernant les crimes de guerre (6,813 millions de dollars la première année, 
12,245 millions de dollars la deuxième année et 9,179 millions de dollars la 
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troisième année); 
• la GRC a obtenu 2 millions de dollars pour enquêter sur les cas « contemporains » 

de poursuites criminelles (682 000 $ pour chacune des trois années). 

Après l'annonce du gouvernement, un certain nombre d'initiatives ont été mises en 
oeuvre pour le reste de l'exercice 1998-1999. 

Une partie considérable des ressources affectées à CIC (de 7 à 8 millions de dollars) a 
été consacrée à la création d'une vaste infrastructure de technologies de l'information 
(Tl) chargée de soutenir l'information et la recherche sur toutes les composantes du 
programme ainsi que la compilation de statistiques sur le rendement et les résultats 
pour les rapports de gestion. Ces rapports nous sont indispensables pour fournir des 
données d'évaluation et de gestion du programme au Conseil du Trésor, à la haute 
direction de CIC et aux unités des crimes de guerre ministérielles dans le monde entier. 

Cette infrastructure doit permettre à CIC de géiyr et d'extraire l'information relative aux 
cas de crimes de guerre contemporains et de cl ms contre l'humanité, et de conserver 
dans un fichier de référence des renseignements paiticuliers sur ces types de crimes. 
Tous les agents d'immigration en service au Canada et l'étranger auront accès aux 
systèmes qui composent cette infrastructure. Ces systèmes les aideront à empêcher 
l'entrée au Canada des auteurs de crimes de guerre et de'crimes contre l'humanité, à 
identifier ces criminels et à faire des recherches au sujet de ces cas ainsi qu'à élaborer 
des systèmes de suivi et de recherche pour faciliter les enquêtes. De plus, grâce à ces 
systèmes, on sera en mesure de suivre les cas tout au long des processus arbitral et 
judiciaire afin que le renvoi ait lieu dès que la loi l'autorise. 

L'effectif de la Section des crimes de guerre contemporains au sein de Citoyenneté et 
Immigration Canada a été porté à 16 personnes. Cela a permis d'élargir le mandat de 
l'Unité afin d'y inclure la gestion stratégique des cas de crimes de guerre 
contemporains, ce qui englobe l'élaboration d'une fonction de recherche, l'amélioration 
de la capacité d'analyse et de soutien au profit des bureaux locaux, la capacité 
d'obtenir des conseils juridiques à l'interne, la mise au point d'un soutien opérationnel 
en vue d'un système de suivi informatisé et.la  création d'un service de renseignement 
ayant le mandat d'acquérir une expertise particulière sur le sujet des crimes de guerre 
contemporains. On a préparé des notes de service bien détaillées sur les opérations à 
l'intention des agents d'immigration afin qu'ils puissent assurer une application 
adéquate des dispositions pertinentes de la Loi, et on a préparé un programme de 
formation portant précisément sur les crimes de guerre. 

Des ressources ont été affectées aux bureaux locaux de Citoyenneté et Immigration au 
Canada afin de permettre la création de services régionaux des crimes de guerre à 
Vancouver, à Toronto, à Montréal, à Halifax, à Winnipeg et au Centre de traitement des 
demandes (CTD) de Vegreville. Des ressources ont également été stratégiquement 
affectées aux principaux bureaux à l'étranger afin de renforcer leur capacité d'identifier 
et de refuser les demandeurs de visas susceptibles d'avoir été impliqués dans des 
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crimes de guerre, et aussi pour resserrer les liens avec les gouvernements étrangers et 
d'autres sources sur la question des crimes de guerre. 

Le ministère de la Justice et la GRC ont utilisé les fonds alloués pour enquêter sur les 
allégations selon lesquelles des personnes actuellement au Canada auraient participé 
à la commission de crimes contre l'humanité ou de crimes de guerre durant la Seconde 
Guerre mondiale ou l'ère moderne. Des avocats, des policiers et des analystes se sont 
rendus à l'étranger à plusieurs reprises pour réaliser ces enquêtes. 

En outre, au cours des dernières années, le ministère de la Justice et la GRC ont 
travaillé à l'élaboration et à l'exécution d'un système intégré pour la conduite, au 
Canada ou ailleurs, des enquêtes sur les crimes de guerre modernes. Nous avons 
engagé des avocats, des enquêteurs et de nouveaux analystes dotés d'une expérience 
approfondie auprès des tribunaux internationaux, tels que ceux du Rwanda ou de 
l'ancienne Yougoslavie. Le personnel de l'unité a voyagé dans plus de huit pays au 
cours des deux dernières années afin de conclure des ententes avec les 
gouvernements étrangers. Ces voyages ont aussi permis d'établir les contacts 
personnels qui permettent aux responsables canadiens d'effectuer nos enquêtes sur 
les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre modernes. Les ententes ainsi 
conclues ont permis aux enquêteurs de rencontrer des témoins potentiels, de consulter 
les archives et d'obtenir des documents gouvernementaux dans ces pays afin de 
poursuivre les enquêtes. 

Le ministère de la Justice poursuit ses efforts pour créer une banque de données sur 
les crimes de guerre modernes, en vue de gérer les renseignements obtenus à l'appui 
des enquêtes menées dans le cadre du système intégré. Ainsi, la base de données 
facilitera la gestion des données tirées d'archives de pays étrangers et de sources 
Publiques, que nos analystes auront recueillies. De même, elle renfermera des 
données qui proviennent de déclarations de témoins, de documents d'identité et de 
preuves scientifiques et portent sur des suspects faisant l'objet d'enquêtes policières. 
Enfin, elle facilitera la comparaison croisée des données et des documents au sein de 
la section et améliorera l'échange de renseignements avec les enquêteurs et les 
analystes de Citoyenneté et Immigration Canada. 
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ANNEXE B 

QUELQUES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

Loi sur l'immigration (ces dispositions étaient en vigueur pendant la période visée par 
le présent rapport; la nouvelle Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés est 
entrée en vigueur le 28 juin 2002) 

3. (Objectifs) — La politique canadienne d'immigration ainsi que les règles et les 
règlements pris en vertu de la présente loi visent, dans leur conception et leur mise en 
œuvre, à promouvoir les intérêts du pays sur les plans intérieur et international, et 
reconnaissent la nécessité : 
4 de maintenir et de garantir la santé, la sécurité et l'ordre public au Canada; 

19. (1) (Personnes non admissibles) — Les personnes suivantes appartiennent à une 
catégorie non admissible : 
(avant le 23 octobre 2000)  (1) celles dont on peut p- g ser, pour des motifs raisonnables, 
qu'elles ont commis, à l'étranger, un fait ou une omissi • constituant un crime de 
guerre ou un crime contre l'humanité au sens du paragra e he 7(3.76) du Code criminel 
et qui aurait constitué, au Canada, une infraction au droit c:nadien en son état à 
l'époque de la perpétration; 
(/) celles qui, à un rang élevé, font ou ont fait partie ou sont ou ont été au service d'un 
gouvernement qui, de l'avis du ministre, se livre ou s'est livré au terrorisme, à des 
violations graves ou répétées des droits de la personne ou à des crimes de guerre ou 
contre l'humanité, au sens du paragraphe 7(3.76) du Code criminel, sauf si elles 
convainquent le ministre que leur admission ne serait nullement préjudiciable à l'intérêt 
national. 
(après le 23 octobre 2000)  (1) celles dont on peut penser, pour des motifs raisonnables, 
qu'elles ont commis une infraction visée à l'un des articles 4 à 7 de la Loi sur les crimes 
contre l'humanité et les crimes de guerre; 
(I) celles qui, à un rang élevé, font ou ont fait partie ou sont ou ont été au service d'un 
gouvernement qui, de l'avis du ministre, se livre ou s'est livré au terrorisme, à des 
violations graves ou répétées des droits de là personne ou à un fait — acte ou omission 
— qui aurait constitué une infraction au sens des articles 4 à 7 de la Loi sur les crimes 
contre l'humanité et les crimes de guerre, sauf si elles convainquent le ministre que leur 
admission ne serait nullement préjudiciable à l'intérêt national. 

(1.1) (interprétation) — Les personnes visées par l'alinéa (Me sont celles qui, du fait 
de leurs présentes ou anciennes fonctions, sont ou étaient en mesure d'influencer 
sensiblement l'exercice du pouvoir par leur gouvernement, dont : 
a) le chef d'État ou le chef du gouvernement; 
b) les membres du Cabinet ou du conseil exécutif; 
c) les principaux conseillers des personnes visées aux alinéas (a) ou (b); 
d) les hauts fonctionnaires; 
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e) les responsables des forces armées, des services de renseignement ou de la 
sécurité intérieure; 
f) les ambassadeurs et les membres du service diplomatique de haut rang; 
g) les juges. 

27.(2) (Rapports sur les visiteurs et autres personnes) —7L'agent d'immigration ou 
l'agent de la paix doit, sauf si la personne en cause a été arrêtée en vertu du 
paragraphe 103(2), faire un rapport écrit et détaillé au sous-ministre sur les 
renseignements concernant une personne se trouvant au Canada autrement qu'à titre 
de citoyen canadien ou de résident permanent et indiquant que celle-ci, selon le cas 
g) est entrée au Canada ou y demeure soit sur la foi d'un passeport, d'un visa ou d'un 
autre document relatif à son admission faux ou obtenu irrégulièrement, soit par des 
moyens frauduleux ou irréguliers, ou encore par suite d'une fausse indication sur un fait 
important, même si ces moyens ou déclarations sont le fait d'un tiers; 
0 a perdu sa citoyenneté canadienne conformément au paragraphe 10(1) de la Loi sur 
la citoyenneté en raison de l'existence des circonstances visées au paragraphe 10(2) 
de cette loi. 

46.01(1) (Critères de recevabilité) — La revendication du statut n'est pas recevable 
par la section du statut si l'intéressé se trouve dans l'une ou l'autre des situations 
Suivantes:  

e) l'arbitre a décidé, selon le cas : 
(ii) qu'il appartient à l'une des catégories non admissibles visées aux alinéas 
19(1)(e), (0, (g), (D, (k) ou (I) et, selon le ministre, il serait contraire à l'intérêt public 
de faire étudier sa revendication aux termes de la présente loi. 

Annexe — Les sections E et F de l'article premier de la Convention des Nations Unies 
relative au statut des réfugiés 
F. Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont 

on aura des raisons sérieuses de penser : 
(a) qu'elles ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre . ou un crime, . 
contre l'humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir 
des dispositions relatives à ces crimes. 

Loi sur la citoyenneté 
• 

1 041) (Décret en cas de fraude) — Sous réserve du seul article 18, le gouverneur en 
conseil peut, lorsqu'il est convaincu, sur rapport du ministre, que l'acquisition, la 
conservation ou la répudiation de la citoyenneté, ou la réintégration dans celle-ci, est 
intervenue sous le régime de la présente loi par fraude ou au moyen d'une fausse 
déclaration ou de la dissimulation intentionnelle de faits essentiels, prendre un décret 
aux termes duquel l'intéressé, à compter de la date qui y est fixée : 
a) soit perd sa citoyenneté; 
b)soit est réputé ne pas avoir répudié sa citoyenneté. 
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(2) (Présomption) — Est réputée avoir acquis la citoyenneté par fraude, fausse 
déclaration ou dissimulation intentionnelle de faits essentiels la personne qui l'a acquise 
à raison d'une admission légale au Canada à titre de résident permanent obtenue par 
l'un de ces trois moyens. 

18.(1) (Avis préalable à l'annulation) — Le ministre ne peut procéder à 
l'établissement du rapport mentionné à l'article 10 sans avoir auparavant avisé 
l'intéressé de son intention en ce sens et sans que l'une ou l'autre des conditions 
suivantes se soit réalisée: 

(a) l'intéressé n'a pas, dans les trente jours suivant la date d'expédition de l'avis, 
demandé le renvoi de l'affaire devant la Cour (Cour fédérale, Section de première 
instance); 
(b) la Cour, saisie de l'affaire, a décidé qu'il y avait eu fraude, fausse déclaration 
ou dissimulation intentionnelle de faits essentiels. 

rage\  (2) (Nature de l'avis) — L'avis prévu au parag he (1) doit spécifier la faculté qu'a 
l'intéressé, dans les trente jours suivant sa date 	édition, de demander au ministre 
le renvoi de l'affaire devant la Cour. La communicatio de l'avis peut se faire par 
courrier recommandé envoyé à la dernière adresse con e de l'intéressé. 

\ 
(3) (Caractère définitif de la décision) — La décision de la Cour visée au paragraphe 
(1) est définitive et, par dérogation à toute autre loi fédérale, non susceptible d'appel. 

22. (1) (Interdiction) — Malgré les autres dispositions de la présente loi, nul ne peut 
recevoir la citoyenneté au titre de l'article 5 ou du paragraphe 11(1) ni prêter le serment 
de citoyenneté : 
(avant le 23 octobre 2000)  (c) tant qu'il fait l'objet d'une enquête menée par le ministre 
de la Justice, la Gendarmerie royale du Canada ou le Service canadien du 
renseignement de sécurité, relativement à un fait visé au paragraphe 7(3.71) du Code 
criminel, ou tant qu'il est inculpé pour une infraction relative à ce fait, et ce, jusqu'à la 
date d'épuisement des voies de recours; 
(d) s'il a été déclaré coupable dune infraction relative à un fait visé au paragraphe 
7(3.71) du Code criminel. 	 • 

(après le 23 octobre 2000)  (c) tant qu'il fait l'objet d'une enquête menée par le ministre 
de la Justice, la Gendarmerie royale du Canada ou le Service canadien du 
renseignement de sécurité, relativement à une infraction visée à l'un des articles 4 à 7 
de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, ou tant qu'il est 
inculpé pour une telle infraction, et ce, jusqu'à la date d'épuisement des voies de 
recours; 
(d) s'il a été déclaré coupable d'une infraction visée à l'un des articles 4 à 7 de la Loi 
sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre. 
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ANNEXE C 

NOUVELLE LOI SUR L'IMMIGRATION 

Le 1 er  novembre 2001, la nouvelle Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés 
recevait la sanction royale. La loi antérieure, Loi sur l'immigration, en vigueur depuis 
24 ans, avait subi deux refontes majeures et a été amendée plus de 30 fois. Le 
règlement d'application définitif a été publié dans la Gazette du Canada le 11 juin 2002. 
La nouvelle loi est entrée en vigueur le 28 juin 2002. 

La nouvelle loi ne contient aucune disposition supplémentaire portant expressément 
sur les criminels de guerre. Les dispositions actuelles, qui se sont avérées efficaces, 
ont été versées à la nouvelle loi. Toutefois, il existe dans cette dernière un certain 
nombre d'amendements qui renforceront et simplifieront les mécanismes d'exécution 
s'appliquant aux présumés criminels de guerre, ainsi qu'aux autres catégories de 
Personnes impliquées dans des cas de criminalité grave, comme le crime organisé et le 
terrorisme. 

Voici ces dispositions : 

• l'accès à la Section d'appel de l'immigration (SAI) de la Commission de 
l'immigration et du statut de réfugié (CISR) est désormais totalement interdit à tous 
les grands criminels. Dans la loi précédente, les résidents permanents et les 
réfugiés, même s'ils étaient de grands criminels, avaient accès à la SAI pour des 
Points de fait et de droit, mais non pour des motifs d'ordre humanitaire; 

• les personnes dont la demande d'asile est refusée par la Section des réfugiés de la 
CISR ne peuvent présenter une deuxième revendication. Cela comprend les 
personnes exclues pour la perpétration de crimes de guerre et de crimes contre 
l'humanité. Dans la loi précédente, les personnes dont la demande avait été rejetée 
Pouvaient présenter une nouvelle revendication; 

• il n'est plus nécessaire que le ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration déclare 
contraire à l'intérêt national l'entrée de personnes impliquées dans des cas de très 
grande criminalité pour leur refuser l'accès à la Section des réfugiés; il suffit que la 
Section de l'immigration de la CISR constate que la personne appartient à cette 
catégorie; 

• le critère pour renvoyer dans leur pays d'origine les personnes réputées être des 
réfugiés mais qui ont également commis de très graves crimes n'est plus « un 
danger envers la sécurité du Canada », mais « en raison du danger qu'il constitue 
Pour la sécurité du Canada ou de la nature et de la gravité de ses actes passés »; 
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• aux fins de l'évaluation des risques avant renvoi (ERAR), les personnes interdites 
de territoire pour des motifs de criminalité grave ne peuvent obtenir l'asile en 
présentant une demande d'ERAR : elles ne peuvent obtenir qu'un sursis à la 
mesure de renvoi vers le pays dont ils demandent à être protégés, et uniquement si 
la demande d'ERAR est agréée; 

• la protection des renseignements confidentiels, actuellement possible aux 
audiences de la SAI et de la Cour fédérale, est élargie aux audiences de la nouvelle 
Section de l'immigration de la CISR. 
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ANNEXE D 

GLOSSAIRE 

Crimes contre l'humanité 

Crimes tels le meurtre, l'extermination de personnes, l'esclavage, la torture ou tout acte 
inhumain commis contre des civils, d'une manière systématique ou généralisée, que ce 
soit en temps de guerre ou de paix, peu importe qu'ils aient été commis ou non en 
violation des lois en vigueur à ce moment sur le territoire. Ces crimes ou actes peuvent 
avoir été commis par des représentants de l'État ou de simples individus contre leurs 
concitoyens ou contre les ressortissants d'un autre pays. 

Génocide 

Destruction délibérée et systématique, en tout ou en partie, d'un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux, par des représentants de l'État ou de simples individus, en 
temps de paix ou de guerre. 

Crimes de guerre 

Actes criminels commis dans le cadre d'un conflit international armé (guerre entre des 
États) ou d'une guerre civile et qui vont 'à l'encontre des règles à respecter en temps de 
guerre qui sont précisées en droit international. Il peut s'agir entre autres de mauvais 
traitements que l'on fait subir aux populations civiles de territoires occupés, de la 
violation des droits fondamentaux d'une personne ou de l'usurpation de ses biens, ou 
de la torture ou de l'exécution de prisonniers. 

Complicité 

Il n'est pas nécessaire-d'être membre actif d'une organisation coupable d'atrocités 
Prohibées pour être complice. On estime qu'une personne est « complice » si, en 
sachant quels actes sont commis, cette personne contribue directement ou 
indirectement à la perpétration de tels actes. 
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ANNEXE E 

RÉGIMES DÉSIGNÉS CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 19(1)!) DE LA 
LOI SUR L'IMMIGRATION (maintenant l'alinéa 35(1)(b) de la Loi sur l'immigration 
et la protection des réfugiés) 

1) désigné le 16 juin 1993, étendu le 15 août 1997:  le régime serbo-bosniaque entre 
le 27 mars 1992 et le 10 octobre 1996; 

2) désigné le 12 octobre 1993 : le régime de Siad Barré en Somalie entre 1969 et 
1991; 

3) désigné le 8 avril 1994:  l'ancien gouvernement militaire en Haïti entre 1971 et 
1986, et entre 1991 et 1994, à l'exception de la période d'août à décembre 1993; 

4) désignés le 21 octobre 1994:  les anciens ré 
1978 et 1992; 

es marxistes d'Afghanistan entre 
N 

5) désigné le 3 septembre 1996:  les gouvernements iraquiens d'Ahmed Hassan Al-
Bakr et de Saddam Hussein au pouvoir depuis 1968; 

6) désignés le 27 avril 1998:  le gouvernement du Rwanda sous le président 
Habyarimana entre octobre 1990 et avril 1994, de même que le gouvernement 
intérimaire au pouvoir entre avril et juillet 1994; 

7) désigné le 30 juin 1999, modifié le 14 mars 2001 : les gouvernements de la 
République fédérale de Yougoslavie et de la•République de Serbie (Milosevic) entre 
le 28 février 1998 et le 7 octobre 2000; 

8) désigné le 14 mars 2001 : le régime taliban en Afghanistan depuis le 
27 septembre 1996. 
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ANNEXE F 

CAS DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE — APERÇU DE LA SITUATION 

Catégor/e 	 :. 

, 	  
Dossiers d'allé  ations vérifications initiales entre  • rises 	 140  
Dossiers actifs — stade des préparatifs (comprend les 	 72 
dossiers au stade de la recherche, de l'interview des 
témoins et de l'établissement de la recommandation)  
Dossiers actifs de révocation et d'ex  ulsion 	 7  
Dossiers inactifs 	 490 	

. 

Dossiers fermés 	964 

Total 	 1 673 
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ANNEXE G 

CAS DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE — APERÇU DES LITIGES 

Depuis 1995, on a amorcé 18 cas de révocation et d'explusion et commencé les 
travaux sur un nouveau cas au cours de l'exercice 2001-2002 (Seifert). 

Révocation : 	 Nombre 	Cas  
Renvois actuellement 	3 	Fast; Obodzinsky; Seifert 
devant la Cour fédérale  
Décisions rendues par la 	6 	Bogutin*; Katriuk; Kisluk*; Oberlander; 
Cour fédérale en faveur 	 Odynsky; Baumgartner 
du ministre de la 
Citoyenneté et de 	 *Décédés 
l'Immigration depuis 
1995  
Expulsion :  
Audience devant la CISR 	1 	Oberlander 	̀\  
Cas de SGM réglés : 	 \\  
Renvoyés ou ont quitté le 	2 	Csatary; Maciukas 
Canada volontairement  
Procédures terminées, 	3 	Dueck; Podins; Vitols 
l'intimé ou le défendeur 
ayant gagné  
Décédés au cours des 	6 	Kenstavicius; Tobiass; Nemsila; Bogutin; 
procédures 	 Nebel; Kisluk 

Les noms peuvent figurer dans plus d'une catégorie, selon l'étape à laquelle le dossier 
est rendu dans le processus de poursuite. Cependant, aux fins du calcul du nombre 
total de dossiers faisant l'objet de poursuites, chaque cas ne compte qu'une fois. 
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ANNEXE H 

SECONDE GUERRE MONDIALE — CAS RÉGLÉS 

Johann Dueck (non-lieu) : Dans l'affaire de Johann Dueck, le 21 décembre 1998, le 
juge Marc Noé! de la Cour fédérale a rejeté l'argument de la poursuite, constatant que 
M. Dueck n'avait pas obtenu sa citoyenneté canadienne par fausses représentations ou 
fraude ou en dissimulant intentionnellement des faits essentiels au sens de l'alinéa 
1 3(1)b) de la Loi sur la citoyenneté. 

Serge Kisiuk ( citoyenneté révoquée, individu décédé) : Le juge Allan Lutfy de la 
Cour fédérale a rendu sa décision le 7 juin 1999, concluant que M. Kisluk a été admis 
au Canada en tant que résident permanent et a obtenu la citoyenne canadienne par de 
fausses déclarations ou frauduleusement ou en dissimulant intentionnellement des faits 
essentiels. Au nombre de ces circonstances, mentionnait le juge, figuraient la 
collaboration volontaire de M. Kisluk avec les forces d'occupation nazies à Cholm, en 
Pologne, en 1940 et en 1941, ainsi que son appartenance à la Schutzmannschaften ou 
Police auxiliaire sous commandement nazi à Makovichi, en Ukraine, de la fin de 
1941 jusqu'à février 1943. Le tribunal a également conclu que M. Kisluk avait pris part à 
des actes de violence contre une victime juive âgée et à l'assassinat d'une jeune juive 
en mars 1943. Le gouverneur en conseil a révoqué sa citoyenneté le 2 mars 2000, et 
une enquête en expulsion a été amorcée le 6 octobre 2000. M. Kisluk est décédé le 
21 mai 2001. 

Ludwig Nebel (décédé) • Le défendeur a fait l'objet, le 30 juin 1998, de deux constats 
en application de la Loi sur l'immigration, selon lesquels il a obtenu son statut au 
Canada par des fausses déclarations et en dissimulant intentionnellement des faits 
essentiels. Parmi les allégations formulées contre M. Nebel, notons les suivantes : 
Citoyen autrichien avant la guerre, il était membre des SA, des SS et du parti Nazi. À la 
suite de l'occupation de l'Autriche par les Nazis, on a soutenu que M. Nebel a occupé 
divers postes au sein des SS et de la gendarmerie, atteignant le niveau de 	. 
Hauptmannschaftsführer dans la région de Stanislau en Galicie. La question a été 
déférée à la Section d'arbitrage de la Commission de l'immigration et du statut de 
réfugié le 6 juillet 1998. M. Nebel est décédé en juillet 2000. 

Waally Bogufin (citoyenneté révoquée, Individu décédé) : La Cour fédérale a rendu 
sa décision concernant le cas Bogutin le 20 février 1998. Le juge William McKeown est 
arrivé à la conclusion que M. Bogutin avait collaboré avec les forces d'occupation 
nazies à Selidovo, en Ukraine, et, à titre de policier auxiliaire, qu'il avait été 
Personnellement et directement impliqué dans le rassemblement de jeunes gens pour 
des travaux forcés en Allemagne. Lorsqu'il a demandé à immigrer au Canada après la 
,j9uerrre, M. Bogutin a frauduleusement prétendu être de nationalité roumaine et a 
dissimulé sa collaboration avec le régime nazi. Par suite de ces constatations, le 
gouverneur en conseil a révoqué sa citoyenneté le 15 juillet 1998 et, le 16 septembre 
1998, un arbitre de la Commission de l'immigration et du statut de réfugié 
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(CISR) émettait une mesure conditionnelle d'expulsion. À la même date, les avocats de 
M. Bogutin ont signifié à la CISR que ce dernier demandait le statut de réfugié de la 
convention. M. Bogutin est décédé le 31 janvier 2000. 

Eduards Podins (non-lieu) : Dans le cas d'Eduards Podins, le juge William P. 
McKeown de la Cour fédérale rendait sa décision le 9 juillet 1999. En rejetant 
l'argument de l'État, le juge McKeown a conclu que M. Podins n'avait pas obtenu sa 
citoyenneté canadienne par de fausses déclarations, la fraude ou en dissimulant 
intentionnellement des faits essentiels, au sens de l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur la 
ciltoyenneté. 

Peteris Vitols  (non-lieu): Dans le cas de Peteris Vitols, le juge William McKeown de 
la Cour fédérale a rendu sa décision le 23 septembre 1998. En rejetant le cas du 
demandeur, le juge McKeown a conclu que M. Vitols n'avait pas obtenu sa citoyenneté 
canadienne par fraude, fausses déclarations ou dissimulation intentionnelle de faits 
essentiels au sens de l'alinéa 18(1)b) de la Loi 	citoyenneté. 

Ladislaus Csatary (citoyenneté révoquée,  I'Indlvldua quitté le Canada 
volontairement) : On a servi à Ladislaus Csatary un avis 'intention de révocation de 
la citoyenneté précisant qu'il avait obtenu son statut au Canada par la fraude ou de 
fausses déclarations. Parmi les faits mentionnés, il était précisé qu'en demandant à 
immigrer au Canada, M. Csatary a fourni de faux renseignements sur sa nationalité et a 
omis de fournir de l'information sur sa collaboration avec les forces d'occupations 
nazies tandis qu'il était membre de la police royale de Hongrie et, pendant cette 
période, concernant sa participation à l'internement et à la déportation de milliers de 
juifs hongrois vers des camps de concentration. M. Csatary a quitté volontairement le 
pays pour éviter l'expulsion. Le gouverneur en conseil a révoqué sa citoyenneté le 
28 août 1997. 

Conrad Kalejs (visiteur expulsé) : Le cas de Conrad Kalejs comportait des 
allégations contre un visiteur au Canada qui, en juin 1941, s'était joint au commando 
Arajs, force policière de sécurité auxiliaire collaborant avec les Nazis, dans son pays 
natal de Lettonie. Il aurait servi dans ce camp jusqu'au mois de mai 1943 et peut-être 
jusqu'en juin 1944, parvenant au grade de premier lieutenant et commandant de 
compagnie. En préparation le cas à présenter devant l'enquête de l'immigration, la 
Section des crimes contre l'humanité et crimes de guerre a fournit un soutien 
d'historique et de litige approfondit pour établir les motifs du renvoi. M. Kalejs a été 
déporté en Australie en août 1997. (Puisqu'il n'était que visiteur au Canada, il ne figure 
pas aux cas de la Seconde Guerre mondiale au Canada.) 

Mamertas Maciukas (citoyenneté révoquée après que l'individu a quitté le 
Canada) : Dans ce cas, le Ministre a soutenu que M. Maciukas avait été membre du 
célèbre bataillon lithuanien Schuma 2/12 qui, entre autres, a participé directement au 
meurtre de dizaines de milliers de juifs et de prisonniers de guerre soviétiques dans la 
région de Minsk, d'octobre à décembre 1941. L'avis de révocation à la Cour fédérale a 

42 



été retiré, M. Maciukas ayant quitté le pays volontairement. La citoyenneté lui a été 
retirée le 30 avril 1998. 

Erichs Tobiass (individu décédé) : Le ministre de citoyenneté et immigration a 
soutenu que monsieur Tobiass a obtenu son statut au Canada par dissimulation 
intentionnelle de faits essentiels et qu'il a échoué de divulguer aux agents de la 
citoyenneté et immigration canadienne son appartenance au commando lettische 
Sicherheitshilfspolizei (plus connu sous le nom de "Arajs Kommando") subordonné au 
"German Sicherheitspolizei und SD pendant la période 1941 à 1943 en Allemagne sous 
l'occupation Latvia et pendant ce temps, participait à l'exécution de membre civils et 
aussi était subordonné dans le `Waffen SS" pendant la période 1943 à 1945. Les 
procédures ont pris fin à son décès en décembre 1997. 

Josef Nemsila (Individu décédé) : Le Ministre a soutenu que M. Josef Nemsila avait 
été membre de la garde Hlinka au cours de la guerre et qu'il avait participé à 
l'arrestation, à la détention, à l'interrogatoire et à l'exécution de civils au cours de 
l'automne et de l'hiver 1944-1945 dans la région Banska Bystrica en Slovaquie. En 
1947, il a été reconnu coupable d'infractions découlant de sa conduite. Il s'est par la 
suite évadé et a pu obtenir l'autorisation d'immigrer au Canada par la fraude et par de 
fausses déclarations, en dissimulant ses activités au cours de la guerre et sa 
Condamnation après la guerre. À la suite du décès de l'intimé en avril 1997, la Division 
d'appel de la Cour fédérale a décidé que son appel d'une ordonnance du juge Jérôme 
sur une question de procédure initiale était devenu sans objet. 

Antanas Kenstaviclus (Individu décédé) • Dans le cas de l'expulsion d'Antanas 
Kenstavicius, le défendeur est décédé le premier jour de l'audience de l'immigration en 
janvier 1997. L'État a pu toutefois présenter entièrement sa preuve documentaire, qui 
demeure du domaine public. L'État a soutenu qu'en demandant à immigrer au Canada, 
M. Kenstavicius avait omis d'informer les fonctionnaires de l'immigration qu'il avait 
Occupé le poste de sous-chef et plus tard de chef de la police du district de Svencionys, 
en Lithuanie, de 1941 à 1943, époque pendant laquelle il a été impliqué dans des 
atrocités contre la population juive locale, qu'il avait commandé, en octobre 1941, une 
oPération au cours de laquelle des milliers de citoyens juifs ont été incarcérés dans un 
camp de concentration et exécutés ultérieurement; qu'il avait exercé des représailles 
Contre des citoyens polonais à la suite de l'assassinat de deux hauts fonctionnaires 
allemands et qu'il avait joué un rôle de premier plan dans la liquidation du ghetto de 
Svencioneliai. 
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ANNEXE I 

RÉSULTATS — CAS DE CRIMES DE GUERRE CONTEMPORAINS 

Résultats 	 Définition 	 *1997- 	1998- 	1999- 	2000- 	2001- 
1998 	1999 	2000 	2001 	2002  

Entrées 	Cas d'immigration refusés 	34 	307 	581 	644 	445 
empêchées 	19(1)j) ou /) ou cas de visiteurs 

refusés 19(1)j)  oui) ou cas 
refusés pour d'autres motifs  

Refus et 	Comme précédemment, plus 	199 	332 	596 	697 	496 
exclusions 	exclusions par la SSR  

Renvois 

	

	Personnes renvoyées du 	80 	27 	38 	42 	46 
Canada, réfugiés et immigrants  

Cas contrôlés 	Cas qui ont fait l'objet d'un 	85 	352 	1 008 	2 374 	1 797 
à l'étranger 	contrôle ou d'une enquête dans 

les bureaux des visas  
Participation 	Cas dans lesquels le ministre de 	24 	58 	127/ 	227 	350 
de CIC aux 	CIC est intervenu  
audiences 	 / 

/ sur le statut 
de réfugié  

Nombre total 	Nombre de cas présumés au 	477 	1 620 	3 039 	4 246 	3 983 
de cas CGC 	Canada et à l'étranger  

Cas sous 	Cas sous enquête à l'étranger 	51 	45 	125 	300 	170  
enquête à la 	Cas de réfugiés sous enquête de 	3 	9 	363 	311 	292 

fin de l'année 	 CIC  
fiscale 

	

	Cas d'immigration sous enquête 	82 	71 	135 	208 	205 
de CIC 

* Les données incluent toutes les activités jusqu'à l'exercice 1997-1998 inclusivement. 
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ANNEXE J 

CAS CONTEMPORAINS — QUELQUES RÉSUMÉS DE CAS 

Les résumés de cas qui suivent ont été choisis afin d'aider le lecteur à comprendre 
certaines caractéristiques propres aux types de criminels de guerre contemporains 
traités au Canada et à l'étranger, ainsi que la procédure judiciaire à suivre pour 
renvoyer ces personnes du Canada. 

Citoyen de la Somalie 

Cette personne a fait une demande de résidence permanente à l'Ambassade du 
Canada à Nairobi, le 14 novembre 2000. Le demandeur a été parrainé à titre de réfugié 
par une église de la région de Toronto, et il a un fils et trois filles qui vivent au Canada. 
Les renseignements fournis par le demandeur au moment de l'entrevue indiquent qu'il 
a occupé des postes de direction au sein de la société somalienne durant le régime de 
Sied Barre. Il a, entre autres, occupé le poste de vice-recteur de l'Université nationale 
somalienne et celui de directeur général d'une usine. Il a déclaré que, pendant qu'il 
dirigeait cette usine, il rencontrait le président Barre une fois par semaine. Ce cas a été 
déféré à l'AC afin qu'une enquête et une analyse approfondies soient effectuées. 

Les documents annexes de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO) ont confirmé que l'Université nationale somalienne est 
administrée par le ministère de l'Éducation supérieure et de la Culture. Le recteur 
honoraire de l'Université est également le chef de l'État. Le recteur est le président-
directeur général et il est assisté de deux vice-recteurs. Le demandeur était donc au 
troisième rang de la voie hiérarchique d'un établissement gouvernemental. 

Durant le régime Barre, la plupart des usines étaient dirigées par l'État. On doit 
souligner que le président Barre n'avait pas le temps de rencontrer les membres de son 
gouvernement aussi régulièrement qu'il rencontrait le demandeur. Le travail effectué 
Par ce dernier dans cette usine était donc important pour le gouvernement. 

Comme il est reconnu que le régime du gouvernement de Siad Barre, au pouvoir de 
1969 à 1991, bafouait systématiquement les droits de la personne, le demandeur a été 
débouté, conformément à l'alinéa 19(1)0 de la Loi sur l'immigration. 

Citoyen du Rwanda 
En 2001, la personne en cause a été invitée par le Congrès rwandais du Canada à 
Prononcer une allocution sur la question des conséquences du génocide. Il a donc 
déposé une demande de visa de visiteur à l'Ambassade du Canada à Paris. Le 
demandeur a été dirigeant politique au Rwanda, de juillet 1994 à août 1995. 

Un 

 

rapport  de 1994 des Nations Unies place le gouvernement rwandais parmi les 
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coupables de violations des droits de la personne au Rwanda et accuse le 
gouvernement intérimaire (le MDR) d'avoir refusé de prendre des mesures efficaces 
afin de prévenir les violations des droits de la personne et du droit international 
humanitaire, dont le génocide. 

On a établi que le demandeur était interdit de territoire au Canada, conformément aux 
alinéas 19(1)j) et 19(1)/) de la Loi sur l'immigration. Sa demande de visa de visiteur a 
donc été rejetée. 

Citoyen de l'Afghanistan 

La personne en cause était l'un des cinq vice-premiers ministres, de 1990 à 1992, du 
gouvernement communiste du président Najabullah de l'Afghanistan. Le 
21 octobre 1994, le Ministre a ajouté ce gouvernement à la liste de ceux qui sont 
coupables de violations flagrantes des droits de la personne. 

Le 22 décembre 2001, à Niagara Falls, la personnè 
Canada en tant que visiteur. Elle a été signalée en vert 
retournée aux États-Unis en attente d'une enquête. 

cause a tenté d'entrer au 
e l'alinéa 19(1)/) de la Loi et 

L'enquête a commencé le 11 mars 2002 et l'arbitre a reconnu que le demandeur était 
désigné. Une mesure d'expulsion a été prise, et le demandeur a été renvoyé aux États-
Unis. 

Citoyen du Tchad 

Ce citoyen du Tchad de 29 ans est entré au Canada, en provenance des États-Unis, à 
Philipsburg, le 15 novembre 2000, et a demandé le statut de réfugié à son arrivée. Il a 
été membre des forces aériennes tchadiennes et a atteint le grade de chef des 
opérations. Il a affirmé qu'il avait quitté le Tchad en raison de désaccords avec les 
forces aériennes à l'égard des violations des droits de la personne dont elles se 
rendaient coupables envers la population civile. 

Le 28 décembre 2000, le Ministre a produit un document portant intervention 
s'adressant à la SSR afin d'annoncer son intention de demander une mesure 
d'exclusion 1F(a). À la suite de cette déclaration, la personne en cause a retiré sa 
demande d'asile. 

Comme elle était entrée au Canada depuis les États-Unis, elle a été renvoyée aux 
États-Unis, conformément à l'accord réciproque entre les États-Unis et le Canada 
concernant le renvoi de personnes expulsées. 
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Mohamed Abdalla YASSER 
Citoyen d'Égypte 

Le 13 janvier 1997, M. Yasser est arrivé au port de Montréal en clandestin et a 
demandé le statut de réfugié. Pour étayer sa demande, il a expliqué qu'il était membre 
du Gamaa Islamaya, une des principales organisations terroristes de l'Égypte. 

Le 10 juillet 1998, le Ministre a produit un document portant intervention s'adressant à 
la SSR afin d'annoncer son intention de faire valoir que M. Yasser ne devait pas obtenir 
le statut de réfugié. Lors de l'audition de la demande, des éléments de preuve 
démontrant que M. Yasser comprenait parfaitement la nature des activités du Gamaa 
Islamaya ont été présentés. L'objectif de cette organisation consiste à attaquer le 
gouvernement à tous les niveaux et les méthodes employées comprennent des 
assassinats, des attentats par explosifs et des exécutions sommaires. Le 
10 février 1999, la SSR a ordonné qu'on refuse l'asile à M. Yasser, conformément à la 
clause 1F(a). M. Yasser a ensuite déposé une demande de révision judiciaire de cette 
décision de la SSR devant la Cour fédérale. 

Le 2 mars 1999, après leur mariage, l'épouse de M. Yasser a déposé une demande de 
Parrainage. Le 22 juillet 1999, la cour fédérale a rejeté la demande de révision 
judiciaire. Le 15 décembre 2000, la demande de parrainage pour la résidence 
permanente a été refusée. M. Yasser a été mis en détention et, le 11 avril 2001, II a été 
renvoyé du Canada. 

Citoyen de l'Argentine 

La personne en cause est arrivée au Canada à Fort Erie, en septembre 2000, et a 
déposé une demande de statut de réfugié. Un avis d'intention d'intervention a été émis 
en février 2001, en raison de la carrière du demandeur au sein de la marine argentine, 
de 1963 à 1995, où il a obtenu le grade de capitaine de frégate. . 	. 	. 

De l'avis du Ministre, le demandeur était de la marine argentine. Au cours de ce qui a 
été appelé « la guerre sale », des milliers de personnes sont disparues et beaucoup 
d'autres ont été torturées dans des centres de détention clandestins. L'un de ces 
centres était l'école navale de mécanique (ESMA), où le demandeur a été en poste en 
1976, puis en 1983 et en 1984. L'ESMA était non seulement un centre de détention 
Clandestin où l'on pratiquait la torture, mais aussi le centre des activités d'une 
organisation complexe à partir duquel toute une gamme d'activités criminelles secrètes 
étaient planifiées et organisées. Le demandeur a affirmé qu'il ignorait totalement que 
les forces de l'ordre argentines commettaient des actes en violation avec les droits de 
la personne. Il a été souligné que plus de 5 000 prisonniers ont été détenus à l'ESMA 
et que les officiers dormaient au rez-de-chaussée et au premier étage, tandis qu'au 
deuxième étage, les prisonniers attendaient leur tour d'aller se faire torturer au sous-
Sol. Le Ministre a déclaré qu'il était peu plausible qu'un commandant principal de la 
marine en poste durant la « guerre sale » ait été totalement ignorant du fait que les 
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forces armées commettaient des actes en violation avec les droits de la personne. La 
SSR en a déduit qu'il existait des motifs raisonnables de croire que le demandeur était 
un participant averti des activités se déroulant à l'ESMA, qu'il était au courant de la 
torture et de l'extermination de prisonniers et qu'il ne s'était pas dissocié de ces 
atrocités. Le 5 novembre 2001, conformément à la clause 1F(a), il a été frappé 
d'exclusion. 

Il ne s'est pas présenté pour l'exécution de sa mesure de renvoi et un mandat pour son 
arrestation a été émis le 15 janvier 2002. 

Citoyen de la République démocratique du Congo 

La personne en cause est arrivée à Lacolle, au Québec, le 28 juin 1997, et a fait une 
demande de statut de réfugié. Sa demande s'appuie sur sa défense des droits des 
étudiants dans son pays. 

Lors de l'audition de sa demande, le demandeur a a ué avoir été un agent de 
renseignements (informateur) pour Bernard Kolelas, le maire de Brazzaville et principal 
chef de l'opposition au président Lissouba. Les renseigne nts qu'il a obtenus 
pourraient entraîner la disparition de personnes et de la violence entre les agents de 
M. Kolelas et ceux de M. Lissouba. D'importants éléments de Preuves, échelonnés du 
17 mars 1998 au 1 er  novembre 1999, ont été révélés au cours de quatre audiences. 

Le 9 août 2000, en rendant sa décision, la SSR a exclu le demandeur du statut de 
réfugié, conformément aux clauses 1F(a), (b) et (c) de la Convention. En tenant compte 
des éléments de preuve présentés par le Ministre, le tribunal a conclu que le 
demandeur était un membre volontaire d'une organisation violente connue sous le nom 
de « Ninjas ». Il a été complice de crimes de guerre, de crimes contre l'humanité et 
d'une série de crimes commis par une troupe paramilitaire. 

Malgré certaines difficultés, la personne a été retrouvée, puis renvoyée aux États-Unis 
le 14 juin 2001. 

Mohamad Abbas EL SIBLANI 
Citoyen du Liban 

M. El Siblani est arrivé au Canada, depuis les États-Unis, le 26 juillet 2000 et a fait une 
demande de statut de réfugié à son arrivée, à l'Aéroport international de Vancouver. Le 
22 février 2001, le Ministre a produit un document portant intervention s'adressant à la 
SSR et des éléments de preuve ont démontré que M. El Siblani était impliqué dans des 
crimes contre l'humanité. 

M. El Siblani s'est joint au mouvement Amal, au Liban, en 1986. Bien que 
généralement plus modérés que leurs rivaux de l'Hezbollah, les membres du Amal ont 
participé à des crimes contre l'humanité, dont la torture et le meurtre d'otages durant la 
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guerre civile du Liban. On rapporte que, lors du siège d'un camp de réfugiés 
palestiniens durant les mois de l'hiver 1987, l'Amal a refusé que de l'aide médicale et 
de la nourriture soient livrées au camp. Ils ont tiré des coups de feu dans les jambes de 
femmes et d'enfants qui tentaient de fuir le camp ou d'y rapporter de la nourriture. 

Le demandeur a reçu, en 1988, un entraînement militaire d'un an dans une unité de 
huit hommes. De 1990 à 1994, il a supervisé des gardes de sécurité aux quartiers 
généraux du Amal, à Beyrouth. 

Le 6 septembre 2001, la SSR a affirmé que son implication dans le mouvement Amal le 
rendait complice de crimes contre l'humanité et il a été frappé d'exclusion, 
conformément à la clause 1F(a). M. El Siblani a déposé une demande devant la Cour 
fédérale, mais s'est vu refuser une audience. 

Le 6 février 2002, il a été renvoyé du Canada au Liban, sous escorte. 

Citoyen de la Colombie 

En 1996, la personne a été admis au Canada à Lacolle, en tant que visiteur. Il a 
séjourné au Canada plus longtemps que son permis le lui permettait et son cas a été 
signalé, conformément à la Loi, le 20 janvier 1997. Il a ensuite déposé une demande 
de statut de réfugié, pour laquelle trois audiences ont été tenues, du 19 juillet 1999 au 
1 er  mars 2000. 

La SSR est arrivée à la conclusion que la demande de cet individu devait être refusée, 
conformément à la clause 1F(a) de la Convention, en raison de sa carrière de pilote 
d'avion de chasse dans l'armée colombienne et de son aveu relativement à des actes 
perpétrés contre des populations civiles par lui et ses collègues. Il s'est volontairement 
joint aux forces armées et n'en a pas démissionné lorsqu'il en a eu l'occasion. Lorsqu'il 
a été interrogé sur la durée de son service (sept ans) dans les forces armées, il a 
affirmé : « Je préfère tuer les gens à partir d'un avion » et « Je me sens en sécurité 
dans un avion avec destombes si mon avion contient 500 bombes ». 

Le 16 août 2000, il a été renvoyé aux États-Unis. Le 3 mars 2001, le service de police 
de Montréal a averti les agents de l'immigration que cette personne était à Montréal; il 
était apparemment entré clandestinement au pays. Il a été arrêté en vertu de la Loi sur 
%migration et on a inscrit 11 son dossier qu'il avait déjà été expulsé et qu'il n'avait pas 
reçu le consentement du Ministre de revenir au Canada. 

Il n'a pas fait d'autre demande de statut.de  réfugié et il a été renvoyé en Colombie le 
1 8 octobre 2001. 
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Zoran Vujovic 
Citoyen de la Yougoslavie 

M. Vujovic a été admis en tant que visiteur, grâce à un faux passeport britannique, à 
l'aéroport international de Vancouver, en mars 1997. Le mois suivant, il a déposé une 
demande de statut de réfugié à titre d'employé qualifié de l'administration de la sécurité 
d'État yougoslave et membre de la police secrète. Le 28 juin 1998, le Ministre a produit 
un document portant intervention et des éléments de preuve ont été déposés montrant 
que le demandeur avait été complice de crimes contre l'humanité en raison des armes 
qu'il avait livrées aux combattants serbes en Croatie, en Bosnie-Herzégovine et en 
Albanie. Ces livraisons ont aidé les groupes militaires et paramilitaires serbes à 
commettre des crimes contre l'humanité, dont l'exécution de prisonniers croates. La 
SSR a fait remarquer qu'avant ses livraisons d'armes en Bosnie et en Albanie, le 
demandeur était au courant des atrocités qui étaient commises envers les civils 
croates, à Vukovar. M. Vujovic a quitté la Yougoslavie immédiatement avant une 
enquête sur les crimes de guerre présumés qu'aurqient commis ses associés. 

Le 4 avril 2000, la SSR l'a exclu du statut de réfugié. Il a déposé une demande de 
révision judiciaire devant la Cour fédérale et s'est vu refuser ne audience. 

Le 20 février 2002, il a été renvoyé sous escorte en ex-Yougoslavie. 

Samuel Ramirez-Perez 
Citoyen du Guatemala 

Samuel Ramirez-Perez est arrivé au Canada en novembre 1989, à Fort Erie, en 
Ontario, et a déposé une demande de statut de réfugié. 

Selon le témoignage que M. Ramirez-Perez a fait devant la SSR, il a fréquenté l'école 
de police à Guatemala et a obtenu son diplôme en décembre 1978. Il a reçu la 
formation suivante : entraînement militaire, enquête judiciaire, utilisation d'armes et tir, 
prise d'empreintes digitales, ainsi que tout ce qui se rapporte à la police. L'école de 
police nationale faisait partie du service de renseignements de l'armée. Ultérieurement, 
M. Ramirez-Perez a été transféré à une unité connue sous le nom de « Commando 
Six » (Comando Sels  OU 6e  Commando). 

Des renseignements tirés d'un document de février 1981 d'Amnistie internationale sur 
le Guatemala ont permis d'en connaître plus sur le Commando Six. Un diagramme de 
la structure des meurtres perpétrés par le gouvernement au Guatemala indique 
clairement que le Commando Six fait partie de la structure de la police nationale. Ce 
diagramme révèle que la police nationale a été responsable du meurtre de prisonniers 
et de criminels et que le Commando Six a été impliqué dans la disparition de 
manifestants. On peut y lire : « Deux unités spéciales de la police nationale, le 
Comando Sels  (6e  Commando) et le Peloton Modelo (Peloton modèle), ont été 
particulièrement actives durant des manifestations à caractère politique et ont été 
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désignées comme ayant détenu des manifestants qui ont par la suite disparu. » 

Le 10 novembre 1992, on a ordonné l'exclusion de M. Ramirez-Perez du statut de 
réfugié. Sa demande de révision judiciaire, déposée devant la cour fédérale, a ensuite 
été rejetée. Une demande de résidence permanente, parrainée par son épouse 
canadienne, a été déposée et refusée à trois différentes occasions. M. Ramirez-Perez 
a ensuite tenté de contrecarrer l'exécution de sa mesure de renvoi du Canada en 
refusant de coopérer, en obtenant un document de voyage de l'ambassade du 
Guatemala, en soumettant une autre demande de résidence permanente et en portant 
en appel le rejet de cette demande, puis en ne se présentant pas à son rendez-vous 
pour son renvoi du Canada. 

Le 17 juin 2000, M. Ramirez-Perez a été renvoyé du Canada sous escorte. Il est 
revenu au Canada à une date inconnue et a été signalé à CIC par la police après avoir 
commis une infraction au code de la route. Le 20 janvier 2002, il a été arrêté et mis en 
détention après avoir tenté d'agresser les officiers et menacé l'un d'eux de mort. Il est 
demeuré en détention jusqu'à son nouveau renvoi, encore sous escorte, le 
21 février 2002. 

Citoyen du Guatemala 

Ce citoyen du Guatemala de 39 ans est arrivé à Lacolle avec son épouse, le 
24 décembre 1999, et a déposé une demande de statut de réfugié. Le 4 mars 2000, en 
fonction des renseignements fournis avec sa demande, le Ministre a produit un 
document portant intervention afin d'annoncer son intention d'intervenir lors de 
l'audition de la demande du statut de réfugié. 

Des éléments de preuve qui ont été présentés à l'audition ont révélé que le demandeur 
avait travaillé à titre d'analyste politique pour l'état-major général du président, de 1988 
à 1998. L'état-major général du président a obtenu des renseignements au sujet de 
toutes sortes de personnes et d'organisations civiques, a évalué leur comportement 
dans leur champ d'activités respectif, a préparé des listes des activités qui devaient être 
réprimées en raison de leur caractère soi-disant subversif et a pris des mesures en 
conséquence pour capturer, interroger, torturer, faire disparaître par la force ou 
exécuter les personnes jugées subversives. Il a été souligné que le demandeur a eu 
l'occasion, en 1995, de quitter son poste, mais qu'il a refusé de le faire. Le 
1 0 janvier 2001, la SSR a conclu qu'il avait directement participé à des activités s'étant 
soldées par des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité et a ordonné qu'il 
soit frappé d'exclusion, conformément à la clause 1F(a). 

Le 8 mai 2001, le sujet a été renvoyé aux États-Unis. 
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Qasem Ibrahim Qasem HUSSEIN 
(Palestinien) 

Le 28 juin 1998, M. Qasem Hussein est arrivé au Canada, depuis la Jordanie, et a été 
admis à titre de visiteur. Le 23 mai 2000, il a demandé le statut de réfugié, en raison de 
sa crainte du HAMAS, dont il était membre, de 1994 à mai 1998. Le 20 février 2001, un 
avis d'intention d'intervenir lors de l'audition de sa demande a été-déposé. 

M. Hussein a affirmé qu'il croyait fermement que la Palestine devait être libérée et 
remise aux Palestiniens. En raison de son dévouement à la cause, il a été promu au 
sein du HAMAS à la fin de 1995 ou au début de 1996. Il a assisté à des conférences, 
recruté de jeunes Palestiniens afin qu'ils se joignent à son groupe et a participé à des 
manifestations. On lui a enseigné la manière d'entretenir une arme et comment 
assembler des bombes. M. Hussein a travaillé avec des individus qui sont nommés, 
dans des documents, en tant que dirigeants du HAMAS vivant en Jordanie. En 
septembre 1997, il a été admis dans son quatrièm roupe, l'Izzedine al-Qassam, la 
branche militaire du HAMAS dirigée par le cheik Izzedilie .. En 1998, lorsqu'il est devenu 
apparent qu'on attendait du demandeur qu'il s'implique directement dans des attentats-
suicides ou des assassinats, il a mis fin à son association avèc le HAMAS. La SSR a 
conclu que M. Hussein a été complice de crimes contre l'humanité en raison des 
meurtres systématiques et généralisés de citoyens israéliens et de collaborateurs 
palestiniens perpétrés par le HAMAS, entre 1994 et 1998. 

Le 31 août 2001, il a été exclu du statut de réfugié, conformément à la clause 1F(a). Il a 
déposé une demande de révision judiciaire, qui a été rejetée le 7 janvier 2002. 

Il a été renvoyé en Jordanie le 4 mars 2002. 

Citoyen d'Haïti 

La personne en cause est entrée pour la première fois au Canada à Lacolle, le 
16 mai 1989, et a déposé une demande de statut de réfugié cinq jours plus tard. En 
janvier 1991, le demandeur a été exclu du statut de réfugié en raison de ses 18 années 
de service dans la police militaire d'Haïti. Il a servi dans les Léopards, l'unité anti-
guérilla de l'armée. Les Léopards ont été créés en 1971, afin d'assurer la transition au 
régime de Jean-Claude Duvalier et étaient responsables, entre autres, de la sécurité 
personnelle de M. Duvalier. Il a dirigé plusieurs opérations militaires comportant des 
violations de droits de la personne, dont le débarquement de 1982 sur l'île de la Tortue 
et des mauvais traitements infligés à des électeurs haïtiens, en 1987. Le demandeur a 
ensuite été nommé chef de la police de Cap-Haïtien, la deuxième ville en importance 
en Haïti. Il était devenu relativement riche et était le propriétaire de plusieurs 
entreprises et propriétés en Haïti. Lors de l'audition de sa demande, il a nié avoir déjà 
exécuté des personnes ou avoir participé à une exécution, mais a admis avoir reçu 
l'ordre de le faire à plusieurs occasions. Ces affirmations étaient peu plausibles, en 
raison de son grade d'officier supérieur et du fait qu'il était évident qu'il avait la 
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confiance de ses supérieurs militaires. 

Il a reçu l'ordre de quitter le Canada, mais ne s'est pas présenté au rendez-vous prévu 
pour organiser son renvoi. Un mandat a été émis pour son renvoi. 

Selon les renseignements qu'il a ultérieurement fournis aux agents, il est entré aux 
États-Unis et y est demeuré illégalement pendant un certain temps. En octobre 1996, il 
est retourné en Haïti et a obtenu le certificat de naissance de son neveu décédé, afin 
de se munir d'un passeport valide au nom de ce neveu. Il est retourné aux États-Unis 
et est revenu au Canada, en passant par un point d'entrée inconnu, avec l'aide d'un 
passeur de clandestins et un faux passeport américain (comme les citoyens d'Haïti ont 
besoin d'un visa pour entrer au Canada, le passeport haïtien valide ne lui aurait pas 
permis d'entrer). Il a fait une demande de statut de réfugié sous sa nouvelle identité et 
la SSR a accepté cette demande le 14 janvier 1998. Le 19 mai 1999, il est devenu 
résident permanent du Canada (on doit souligner qu'en 1993, CIC a mis en œuvre une 
politique d'empreintes digitales touchant tous les demandeurs d'asile). 

En février 2002, les autorités de l'immigration ont été averties des agissements de cet 
individu. Il a été retrouvé à Ottawa et le mandat pour son renvoi a été mis à exécution. 

On a pris ses empreintes digitales et il a été renvoyé en Haïti, sous escorte, le 
9 mars 2002. 

Marco Antonio RIOS MORALES 
Citoyen du Guatemala 

M. Rios Morales est arrivé au Canada en novembre 1998, à Niagara Falls, et a déposé 
une demande de statut de réfugié. 

En raison de l'importante carrière militaire de M. Rios Morales au sein des forces 
armées guatémaltèques, le 15 février 1999, le Ministre a présenté un avis.d'intention 
d'intervenir lors de l'auditibn de la demande du statut de réfugié. De 1 984 à 1997, 
M. Rios Morales a été officier de carrière et a atteint le grade de capitaine. Il a été en 
poste dans des régions très controversées du Guatemala, comme El Quiche, 
Oueltzentango et Peten. En tant que second lieutenant du peloton des Affaires civiles, 
I1/4/1. Rios Morales devait garder la maîtrise de la population civile et effectuer un 
recensement de la populatioh. 

Durant la période du service militaire de M. Rios Morales, certaines des plus graves 
violations de droits de la personne jamais-rapportées ont été commises. On a présenté 
des éléments de preuves démontrant que toutes les branches des forces armées 
guatémaltèques ont commis des violations flagrantes des droits de la personne de 
Manière systématique et généralisée envers la population civile. Les preuves 
documentaires ont révélé que des violations systématiques et généralisées des droits 
de la personne ont été commises par l'armée guatémaltèque aux endroits où 
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M. Rios Morales était en service et aux moments où il s'y trouvait, et que, à certains 
niveaux de l'armée et de la police guatémaltèques, l'usage de la torture constituait une 
politique officielle. 

La SSR a conclu que M. Rios Morales avait personnellement et sciemment participé à 
la vaste campagne de l'armée guatémaltèque de crimes contre l'humanité. Le 
29 juin 2001, il a été frappé d'exclusion en vertu de la clause 1F(a). M. Rio Morales a 
été très volubile lorsqu'il a fait part de son désaccord avec les décisions du Ministère à 
l'égard de son cas. Il a envoyé de nombreuses lettres, dont le ton était menaçant, à la 
Commission de l'immigration et du statut de réfugié et à des agents d'immigration. 

Le 22 novembre 2001, la demande de révision judiciaire qu'il avait déposée devant la 
Cour fédérale a été rejetée et il a été renvoyé au Guatemala le 31 janvier 2002. 

Gerardo Florent Sifuentes Salazar 
Citoyen du Pérou 

Le 25 octobre 1992, M. Salazar est arrivé à Gander et  adènandé le statut de réfugié. 
Dans sa demande, il a affirmé qu'il avait travaillé pour la  police  péruvienne pendant 
20 ans, au cours desquels il a transmis des renseignements à  Ss  supérieurs 
concernant des membres de groupes subversifs en activité au Pérou. 

Le Ministre est intervenu lors de l'audition de la demande du statut de réfugié, mais il a 
été incapable de persuader le tribunal que M. Salazar devait être exclu du statut de 
réfugié. Le 18 mai 1994, la SSR a accordé le statut de réfugié à M. Salazar. Le Ministre 
a alors déposé une demande de révision judiciaire devant la Cour fédérale. Cette 
demande a été acceptée et, le 21 mars 1995, la cour fédérale a ordonné une nouvelle 
audition. 

Le 26 février 1996, la SSR a exclu M. Salazar, conformément à la clause 1F(a) de la 
Convention. M. Salazar a alors déposé une demande de révision judiciaire devant la 
Cour fédérale et cette demande a été acceptée. 

Le 28 octobre 2000, après la troisième audition de ce cas, la SSR a de nouveau 
ordonné l'exclusion de M. Salazar du statut de réfugié. 

Le 4 juillet 2001, M. Salazar a été renvoyé au Pérou. 
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Osama Ahmed Afifi 
Citoyen d'Égypte 

Le 17 août 1993, à l'Aéroport international de Mirabel, M. Afifi a été admis au Canada 
pour trois semaines en tant que visiteur. Suite à un rapport pour avoir outre passé la 
validité de son séjour au Canada il fut convoqué pour une enquête, lors de laquelle il a 
demandé le statut de réfugié. 

Le 13 janvier 1995, le Ministre a annoncé son intention d'intervenir afin de tenter 
d'exclure M. Afifi du statut de réfugié. En 1991, en Égypte, M. Afifi s'est joint à une 
organisation islamique qui était associée à Jamar Islamaya et servait à transporter des 
sommes d'argent entre l'Égypte et les personnes-ressources de l'organisation en Syrie. 
L'organisation a été responsable d'actes de violence en Égypte. Après avoir eu la 
confirmation que ses amis de ce groupe étaient responsables de l'exécution sommaire 
d'un civil bien en vue, il a continué son travail au sein de cette organisation et a 
participé à ses activités violentes. Le 13 décembre 1996, la SSR a ordonné qu'il soit 
frappé d'exclusion, conformément à la clause 1F(a). 

Le 13 juin 1997, la cour fédérale a rejeté la demande de révision judiciaire de M. Afifi. 
Ce dernier ne s'est pas présenté à l'entrevue visant à organiser son renvoi du Canada 
et un mandat a été émis le 16 avril 1998. 

Le 25 août 2001, les autorités américaines ont envoyé la confirmation que M. Afifi se 
trouvait aux États-Unis, car il venait d'y être arrêté. 

Albelkader TOUITA 
Citoyen de l'Algérie 

En janvier 1994, Albelkader Touita est arrivé à l'Aéroport international de Mirabel avec 
un faux passeport français et a été admis en tant que visiteur. Quelques jours plus tard, 
il s'est présenté au CIC de Montréal et a demandé le statut de réfugié. , 

Lors de l'audition, des éléments de preuve ont été présentés et ont révélé que 
M. Touita était membre actif du Front islamique du salut (FIS), reconnu pour ses 
violations des droits de la personne envers les citoyens algériens. En tant que 
messager secret, il a livré des paquets et des lettres et a facilité le transport et 
l'hébergement de membres du FIS, partout en Algérie. Le 11 décembre 1995, la SSR a 
découvert que M. Touita avait commis ou avait été complice de crimes contre 
l'humanité et a ordonné qu'il soit exclu du statut de réfugié, conformément à la 
clause 1F(a). En mai 1996, la Cour fédéràle a rejeté sa demande de révision judiciaire. 

En mai 1997, M. Touita a contracté un second mariage avec une citoyenne canadienne 
et sa conjointe a déposé une demande de parrainage sollicitant que M. Touita ait la 
permission de faire une demande de résidence permanente depuis le Canada. Le 
3 juillet 1998, cette demande a été rejetée. La conjointe de M. Touita a porté cette 
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décision en appel devant la Section d'appel de la Commission de l'immigration et du 
statut de réfugié et cette demande d'appel a été rejetée le 23 octobre 1998;Le 
11 mars 1999, une deuxième demande de résidence permanente a été déposée au 
CTD de Vegreville, puis a été renvoyée au CIC de Québec pour l'audition et la décision. 

En juillet 1999, le Ministre a examiné le cas en considération de la suspension 
temporaire des renvois en Algérie alors en vigueur. Le Ministre a confirmé le renvoi et 
autorisé les agents à communiquer avec l'ambassade d'Algérie afin d'obtenir un titre de 
voyage. Le 14 septembre 2000, la deuxième demande de résidence permanente de 
M. Touita depuis le Canada a été refusée. M. Touita n'a jamais travaillé au Canada et 
est demeuré prestataire de l'assurance sociale depuis son arrivée, en 1994. 

Le 28 novembre 2001, M. Touita a été renvoyé en Algérie. 
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